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Un mois de foot africain au pays 
des Lions indomptables
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cinglante de la Banque mondiale

aux divagations algériennes
Le mal, il est en vous pas en nos experts ni dans nos rapports  

Lire page 2 Page 23

Hommage au regretté
Youssef Hannani

Le personnel du Groupe Ittihad Presse a
rendu, vendredi, un hommage posthume au re-
gretté Youssef  Hannani.

La cérémonie a débuté par la lecture de la Fa-
tiha, avant qu’Abdelhamid Jmahri, directeur de la
publication et de la rédaction du journal Al Ittihad
Al Ichtiraki, ne prononce un mot où il a loué les
nombreuses qualités du défunt.

Youssef  Hannani nous a quittés la nuit du
mardi 4 janvier après une longue maladie.

Puisse Dieu avoir l’âme du défunt en Sa
Sainte Miséricorde.

Nous sommes à Dieu et à Lui nous retour-
nons.

Staffan de Mistura réussira-t-il là 
où Christopher Ross a échoué ?
L’envoyé personnel de l’ONU pour le Sahara s’apprête à rencontrer les parties concernées

Lire page 3

La Banque mondiale et le Maroc n’y sont absolument pour rien.



Qualifié de «complot» par
les médias algériens, le
rapport de la Banque
mondiale sur la situation

économique du pays a suscité des
réactions aussi hystériques que stu-
pides. Après la publication de ce do-
cument qui a mis en garde contre un
séisme économique dévastateur qui
plane sur l’Algérie, une fièvre délirante
s’est emparée de la sphère médiatique
algérienne, en premier, avant de ga-
gner le milieu politique aussi.

En effet, quelques heures seule-
ment après la publication dudit rap-
port, l’Agence de presse officielle
(APS), bras médiatique du régime al-
gérien, a diffusé une série de dépêches
où elle a mené une campagne de dia-
bolisation et de désinformation à l’en-
contre de l’institution monétaire
internationale. L’agence de presse
dont la mission première est de déni-
grer toute institution ou organisation
internationale qui pointe du doigt les
défaillances du système militaro-poli-
tique algérien a estimé qu’il s’agit d’un
«rapport sans aucune valeur, qui n'a
rien de financier, visiblement rédigé
sur instigation de certaines parties
connues pour leur hostilité à l'Algé-
rie».

De son côté, la Banque mondiale,
après avoir opté pour le silence face à
l’avalanche de critiques algériennes vi-
sant son rapport, a fini par réagir, dans
le but de désamorcer une polémique
stérile et qui n’a aucune raison d’être.

Dans une mise au point publiée
jeudi, l’institution financière interna-
tionale basée à Washington a fustigé
«des informations factuellement
inexactes sur le contenu du rapport,
qui a été préparé avec la plus grande
rigueur, ainsi que sur ses auteurs, une
équipe d’économistes travaillant sur la
région du Maghreb».

«Nous tenons à souligner que la
Banque mondiale produit régulière-
ment des rapports économiques pour
ses pays membres. Le Rapport de
suivi de la situation économique en
Algérie est produit deux fois par an»,
rappelle la même source dans sa mise
au point, précisant que le dernier rap-
port en question, qui «fait l'objet d'un
examen de qualité approfondi avant sa
publication, est basé exclusivement
sur des données publiques, dont la ré-
férence figure dans le document, ou
sur des données fournies par les auto-
rités des pays membres».  Et d’ajouter
que «les conclusions du rapport sont
cohérentes avec les données officielles
disponibles à la date de clôture des
données du rapport (1er novembre
2021)». La Banque mondiale a, par ail-
leurs, «noté avec regret que certains
articles ont adopté un langage qui
peut avoir dépassé les pensées de leurs
auteurs anonymes. Tout inacceptables
qu’ils soient, il ne sera pas répondu à
ces propos, tant nous considérons
qu’ils ne sauraient porter argument ni
ne constituent un élément de débat».  

Tout en rappelant que le Groupe
de la Banque mondiale est une insti-
tution internationale de développe-
ment composée de pays membres, qui
s’est fixé comme double objectif  de
«mettre fin à l’extrême pauvreté et de
promouvoir une prospérité partagée»,
la mise au point insiste sur le fait que
«le personnel et la direction du
Groupe de la Banque mondiale ser-
vent uniquement les objectifs de l'ins-
titution».

Il faut dire que cette campagne de
démonisation menée contre la Banque
mondiale dépeint, de manière évi-
dente et formelle, la nature du régime
politico-militaire algérien, fondé sur la
propagande mensongère et trom-
peuse.    Un régime qui a entraîné le

pays dans une crise politique et éco-
nomique sans précédent et qui est de
surcroît profondément impopulaire et
confronté à une grogne sociale consé-
cutive à une dépréciation du dinar, une
inflation galopante, une dégradation
du pouvoir d'achat et à la faillite de
milliers d'entreprises. Sans parler des
sommes d’argent colossales dilapidées
par le régime pour des causes perdues
d’avance au détriment de tout un peu-
ple qui suit avec inquiétude les mani-
festations flagrantes et répétitives de
crise qui frappe son régime de plein
fouet et qui n’a aujourd'hui que les
yeux pour pleurer, en attendant que le
fameux Hirak reprend de plus bel et
qu’une deuxième vague de ce mouve-
ment contestataire le libère d’un ré-
gime, totalitaire et tyrannique, qui
n’arrive même pas à garantir au ci-
toyen algérien l'accès aux produits ali-
mentaires les plus élémentaires».

Pour le journaliste et opposant al-
gérien Abdou Semmar, «la Banque
mondiale n’a jamais émis le moindre
jugement de valeur qui serait  dévas-
tateur pour la réputation de l’Algérie».
«Au contraire, dans ce rapport, les
spécialistes de la BM expliquent, dé-
cryptent, analysent et conseillent le
gouvernement algérien», souligne le
journaliste algérien, tout en  précisant
que «le régime algérien n’accepte pas
la vérité, ne tolère pas la critique et re-
fuse qu’un organisme international
échappant à son contrôle dévoile la
vérité sur ses bilans médiocres». D’au-
tant plus que l’année 2022 s’annonce
plus sombre et risque d’être fatale
pour la junte militaire algérienne. C’est
en tout cas ce que pense le Parti des
Travailleurs (PT), l’une des formations
politiques d’opposition les plus in-
fluentes du pays. «La situation était
déjà catastrophique sur tous les plans
en 2021 dont le bilan est un véritable

scandale sur le plan des acquis sociaux
et démocratiques qui s’annonce en-
core plus sombre qu’en 2022», a pré-
cisé la secrétaire générale du PT,
Louisa Hanoune.

Citée par les médias locaux, elle a
alerté contre les dangers encore plus
importants qui guettent l’Algérie du-
rant cette année en raison, notam-
ment, de la nouvelle loi de finances
entrée en application le 1er janvier.
«La loi de finances et les lois liberti-
cides promulguées constitueront les
deux principales sources de l’aggrava-
tion de la situation politique et socioé-
conomique du pays», a souligné celle
qui s’est dite inquiète pour la situation
des libertés démocratiques dans le
pays. Tout en rappelant la situation
«catastrophique» en la matière durant
l’année 2021, où plus de 300 détenus
d’opinion sont recensés sans compter
des milliers d’autres victimes de l’arbi-
traire, la secrétaire générale du PT es-
time que désormais, «l’exercice
politique est plus que jamais en dan-
ger». «Une simple publication sur une
page personnelle conduit à la prison»,
a-t-elle déploré, expliquant que les
violations des libertés ont atteint un
niveau terrifiant.

La situation économique et sociale
en Algérie ne cesse donc de s’obscur-
cir et cela n’échappe à personne à l’ex-
ception, comme par miracle, des
dirigeants algériens qui se réfugient
dans une propagande haineuse pour
détourner l'attention sur les pro-
blèmes internes du pays, tout en me-
nant une campagne calomnieuse
contre le Maroc, via les médias et les
canaux diplomatiques, allant même
jusqu’à prétendre que le Royaume se-
rait derrière ce fameux rapport de la
Banque mondiale.

Une énième bêtise du pouvoir al-
gérien que le journaliste Oualid Kébir
qualifie de «débile». «Il s’agit là d’un
vieux remède : celui de la diversion»,
estime cet Algérien exilé à Oujda.
Selon lui, «le régime algérien essaie de
détourner l’attention sur d’autres su-
jets pour dissimuler les problèmes qui
rongent le pays de l’intérieur». «Avant
même que la BM ne publie ce rapport,
les incendies de forêts de l’été dernier
en Kabylie ont constitué une illustra-
tion caricaturale. On accuse le Maroc
puis on accuse l’allié du Maroc, Israël»,
explique-t-il, avant de préciser que «les
Algériens ne sont pas dupes». «Ils
comprennent parfaitement», dit-il. «Ce
régime algérien est d’une grande fébri-
lité. Il sait qu’il est isolé en interne sur
le plan politique. Il est contesté par
une grande majorité des Algériens. Il
n’a plus de légitimité et est dans une
sombre impasse. Tout ce qu’il peut
faire aujourd’hui, c’est détourner l’at-
tention vers le Maroc et accuser son
voisin d’être derrière tous les maux du
pays», conclut l’opposant algérien.

Mehdi Ouassat
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Staffan de Mistura réussira-t-il 
là où Christopher Ross a échoué ?
L’envoyé personnel de l’ONU pour le Sahara s’apprête à rencontrer les parties concernées

L'envoyé personnel de l'ONU pour le
Sahara, Staffan de Mistura, entame au
cours de la semaine prochaine son

premier déplacement dans la région depuis sa
nomination à ce poste par le Secrétaire général
en octobre dernier.

Le porte-parole du secrétariat général, Sté-
phane Dujarric, a affirmé jeudi dernier lors
d'une conférence de presse, que Staffan de
Mistura « est en contact avec les parties
concernées et avec les voisins, et souhaite réa-
liser cette visite ».

Selon l’agence espagnole EFE citant des
sources diplomatiques, la visite de l’envoyé de
l'ONU pour le Sahara débutera au milieu de
la semaine prochaine et sera effectuée à Rabat
où il s’entretiendra avec les responsables ma-
rocains et à Tindouf  pour rencontrer les pan-
tins du Polisario.

Staffan de Mistura a été nommé à ce poste
par Antonio Guterres en octobre 2021 succé-
dant à l’ancien président allemand, Horst Köh-
ler, qui avait jeté l’éponge en mai 2019.

«Malgré les reproches qu’on pourrait
adresser à Staffan de Mistura lors de sa gestion
de dossiers internationaux antérieurs, je pense
que s’il veut vraiment réussir sa mission dans
la gestion du dossier du Sahara, il ne devrait
pas appliquer à la lettre les résolutions du
Conseil de sécurité et les rapports du Secrétaire
général des Nations unies, Antonio Guterres»,
a souligné Moussaoui Ajlaoui, expert-associé
à Ames-Center dans une déclaration à Libé.

Il a expliqué que le S.G de l’ONU a déjà
défini dans ses rapports au moins depuis 2019
une feuille de route pour la résolution du

conflit du Sahara, laquelle souligne que la so-
lution ne peut être que politique, tout en ba-
layant du revers de la main l’option du
référendum jugée comme obsolète et irréali-
sable et qu’on ne peut atteindre cette solution
politique que par l’implication des quatre par-
ties dans cette affaire, à savoir le Maroc, l'Al-
gérie, la Mauritanie et le Polisario.

« Staffan de Mistura n'a d’autre choix que
de mettre en œuvre cette feuille de route fixée
par le Conseil de sécurité et le Secrétaire géné-
ral, sinon il risquerait de s’enliser dans ce
conflit. Personnellement, j’espère que Staffan
de Mistura ne reproduira pas ce qu'a fait Chris-
topher Ross (nommé en janvier 2009 comme
envoyé personnel du S.G de l’ONU pour le
Sahara et qui a démissionné de ce poste en
mars 2017), qui, au lieu de chercher une solu-
tion à ce conflit, a essayé de le pérenniser pro-
bablement pour des raisons pécuniaires ».

En octobre dernier, le Conseil de sécurité
a adopté la résolution 2602 renouvelant le
mandat de la Minurso pour une année, soit
jusqu’au 31 octobre 2022.

Cette nouvelle résolution s’inscrit dans le
sillage des quatre dernières résolutions du
Conseil de sécurité et conforte et confirme le
continuum du processus des tables rondes
avec ses modalités et ses quatre participants -
le Maroc, l’Algérie, la Mauritanie et le Polisario
- en tant que seul et unique cadre pour le rè-
glement de ce différend régional. 

L’on  sait que le régime algérien a mené
une campagne rageuse contre le processus des
tables rondes avant l’adoption de ladite réso-
lution. C’est le diplomate marocophobe

Ammar Belani, qui avait souligné que l’Algérie
avait informé officiellement le Conseil de sé-
curité de l’ONU de son opposition au format
de tables rondes pour les négociations sur le
règlement du conflit au Sahara. 

«Nous confirmons notre rejet formel et
irréversible de ce format dit de tables
rondes», devenu «contre-productif», avait dé-
claré Ammar Belani à l’agence de presse of-
ficielle APS. Néanmoins, le régime
politico-militaire algérien a échoué à imposer
ses conditions à la communauté internatio-
nale, d’où sa grande  déception après l’adop-
tion de cette résolution par une écrasante
majorité (13 voix pour et 2 abstentions),

c’est-à-dire qu’aucun pays au sein du Conseil
de sécurité n’a exprimé son appui aux thèses
de l’Algérie et ses sbires du Polisario ». 

Ainsi, le régime algérien refuse d’assumer
sa responsabilité dans le dossier du Sahara
sous prétexte que les deux parties de ce conflit
sont le Maroc et le Polisario. Cet argument ne
tient pas la route et tout le monde sait que le
régime d’Alger est la principale partie dans l’af-
faire du Sahara. Récemment, un haut respon-
sable de l’administration américaine a désigné
le Maroc et l’Algérie comme les principales
parties dans cette affaire, tout en faisant fi des
séparatistes du Polisario.

Mourad Tabet

L'état-major algérien ulcéré par la suprématie
croissante de la diplomatie marocaine
L'état-major algérien est visi-

blement ulcéré par la supré-
matie croissante de la

diplomatie marocaine dans le dossier
de la première cause nationale du
Royaume, estime l'écrivain-journa-
liste, Talaâ Saoud Al Atlassi.

''Visiblement, l'irritation de l'état-
major algérien a décuplé suite aux
succès de la diplomatie marocaine en
faveur de la question de l'intégrité
territoriale du Royaume, un pays qui
plus est, occupe une position impor-
tante dans le concert des nations,
étant un acteur agissant en faveur de
la paix et contre le terrorisme dans le
monde'', écrit-il dans un article inti-
tulé ''Pour l'état-major algérien, point
de message à son adresse mais un tas
d'emmerdements'', publié sur le site
d'informations ''Machahid 24''.

Et de noter que cette irritation,
voire cette rancune, est une manifes-
tation courante dans l'exercice du
pouvoir présidentiel assuré par cet
état-major, sa raison même d'être.
Comme cela est véhiculé par une
presse algérienne aux ordres devenue
un défouloir pour les généraux pour
déverser leur rancune et leur décep-
tion. Une presse qui s'est spécialisée

dans la diffamation et le dénigrement
visant le Maroc avec au menu des
pamphlets au vitriol d'une médiocrité
incommensurable. 

C'est, poursuit-il, ''un des symp-
tômes de la perte de l'immunité po-
litique et médiatique subie par
l'état-major algérien dans sa croisade
contre la diplomatie marocaine et
tout particulièrement son chef, Nas-
ser Bourita, tentant en vain de passer
à la trappe les succès diplomatiques
remarquables du Maroc. Une cam-
pagne qui ne mérite pas qu'on s'y at-
tarde''.

Car, la réponse la plus forte et la
plus claire aux campagnes de l'état-
major algérien est venue d'Allemagne
par la voix de son président, Frank-
Walter Steinmeir dans un message
adressé à SM le Roi Mohammed VI,
un message ''tout en harmonie
comme la symphonie allemande''.

Pour Talaâ Saoud Al Atlassi, ''ce
message a boosté les relations ma-
roco-allemandes''. Soulignant que les
relations entre Rabat et Berlin sont
placées désormais sous le signe du
respect mutuel et au service des in-
térêts en commun, il a relevé aussi
que le message du président alle-

mand ''jette les bases d'une solide et
nouvelle coopération bilatérale, tour-
nant définitivement la page d'une
mésentente provoquée par l'Alle-
magne il y a un an, face à laquelle la
diplomatie marocaine a fait montre
d'une fermeté responsable. 

Il fait remarquer ensuite que le
président allemand présente à ses
compatriotes, à travers son message,
''un Maroc nouveau, sous un jour
nouveau, sous la conduite éclairée de
SM le Roi Mohammed VI. Un
Maroc avec qui l'Allemagne s'engage
désormais sur le chemin de la coo-
pération à l'appui de nouvelles bases
dont ''le soutien continu et soutenu
(de l'Allemagne) au développement
impressionnant du Maroc''. Il note, à
ce propos, que le chef  de l’Etat alle-
mand attribue ce développement à la
vision clairvoyante de SM le Roi Mo-
hammed VI, saluant les vastes ré-
formes menées sous la conduite du
Souverain. 

M. Saoud Al Atlassi fait obser-
ver aussi que l'Allemagne exprime
dans ce message sa "reconnaissance
pour l’engagement actif  du Souve-
rain dans le processus de paix en
Libye'', soulignant que ce Maroc, fort

de ses potentialités et de ses réalisa-
tions sur la voie des réformes et du
développement, et aussi sa vigilance
et efficience sécuritaire et culturelle
face au terrorisme et à la radicalisa-
tion et en faveur de la stabilité et la
paix dans la région, c'est ce Maroc-là
avec qui l'Allemagne cherche au-
jourd'hui à promouvoir les relations
bilatérales avec l'intention déclarée de
le soutenir dans le confit du Sahara
marocain.

Et de souligner que ''le président
allemand, sans hésitation aucune et
sans ambages", déclare que l'Alle-
magne considère ''le plan d'autono-
mie présenté en 2007 comme un
effort sérieux et crédible du Maroc et
comme une bonne base pour parve-
nir à un accord à ce différend régio-
nal'', avant de rappeler ''le soutien de
son pays, depuis de nombreuses an-
nées, au processus des Nations unies
en faveur d'une solution politique
juste, durable et mutuellement accep-
table par toutes les parties''.

''Nul doute que cette position
allemande aura un impact sur la si-
tuation des relations entre le Maroc
et l'Espagne'', estime-t-il, avant de
conclure que ''cette attitude alle-

mande a désagréablement surpris le
régime algérien car les propos conte-
nus dans le message du président al-
lemand sur le Maroc et son Roi ne
peuvent que l'irriter davantage. Bref,
une grande désillusion sachant qu'il
y a seulement quelques jours, la
presse algérienne évoquait les soi-di-
sant crises diplomatiques maro-
caines, y compris celle concernant
les relations avec l'Allemagne. La ré-
ponse est venue aujourd'hui du pré-
sident allemand et non pas du
Maroc. C'est dire que l'état-major al-
gérien ne peut espérer recevoir
aucun message, ni de pardon ni de
condoléances. Que des nouvelles qui
fâchent''.

Talaâ Saoud Al Atlassi



LIBÉRATION SAM/DIM 8-9 JANVIER 20224 Actualité

Le Conseil national des
droits de l'Homme
(CNDH) a souligné,
jeudi, la nécessité d'en-

courager la culture de dénoncia-
tion du chantage sexuel dans les
universités.

Dans un communiqué au
terme d'une réunion consacrée,
dernièrement, aux affaires de

chantage et de harcèlement
sexuels dans certaines facultés et
instituts supérieurs, le CNDH, qui
assure scruter de près ces dévelop-
pements, se déclare profondément
préoccupé par la multiplication
des actes de chantage, de violence
sexuelle et de violence dans la so-
ciété.

Le CNDH a estimé que les

campagnes de diffamation et de
harcèlement contre les étudiantes
ayant dénoncé ces faits consti-
tuent une violation grave des
droits de l’Homme, appelant à
protéger les victimes et les té-
moins, ainsi qu'à prendre en
charge les victimes sur les plans
judiciaire, médical et psycholo-
gique.

Le Conseil a, en outre, pointé
du doigt la négligence des plaintes
par les administrations des établis-
sements concernés et l'hétérogé-
néité des procédures annoncées
par ces établissements, regrettant
l’absence de structures adaptées
pour la prise en charge de ce genre
d'affaires au sein desdits établisse-
ments.

Le Conseil a rappelé que le
rôle des médias est d'informer sur
ces sujets et non de diffamer les
victimes, relevant l’importance de
diligenter des enquêtes par le mi-
nistère public, en plus des mesures
administratives engagées par le dé-
partement de tutelle.

Saluant l’initiative des victimes
qui ont dénoncé ces faits, le
CNDH a insisté sur la nécessité
d’accompagner cette dynamique
par des mesures visant à dépasser
les effets néfastes sur les établisse-
ments concernés et à rétablir la
confiance.

Le Conseil a invité le ministère
de tutelle à généraliser le protocole
de Marrakech pour la protection
des étudiantes contre la violence
et le harcèlement, à créer un mé-
canisme de dénonciation et à
prendre en charge les victimes.

Le CNDH a fait part de la dé-
cision d'organiser, dans le cadre
des conventions avec les universi-
tés et ses commissions régionales,
des tables rondes sur les cas de
violence, de harcèlement et de
chantage sexuels, ainsi que sur les
moyens de protéger les victimes et
les dénonciateurs.

Des équipes des commissions
régionales des droits de l’Homme
avaient procédé à l'écoute d’étu-
diantes victimes à Settat et Oujda
et tenu des réunions avec des as-
sociations d’étudiants et des ensei-
gnants, en plus du suivi de cas
similaires dans d’autres villes.

Le CNDH insiste sur l'encouragement de la 
dénonciation du chantage sexuel dans les universités

La Commission nationale de
contrôle de la protection des
données à caractère person-

nel (CNDP) et la Caisse nationale
de sécurité sociale (CNSS) ont
signé, jeudi à Rabat, une conven-
tion de partenariat d'adhésion au
programme DATA TIKA.

Paraphée par le directeur géné-
ral de la CNSS, Hassan Boubrik, et
le président de la CNDP, Omar Se-
ghrouchni, la convention entend
formaliser l'adhésion de la CNSS
au programme "DATA-TIKA"
mis en place par la CNDP, le 9 juil-
let 2020, dans le but d'accompa-
gner la mise en conformité des
différents établissements en ma-
tière de protection des données à
caractère personnel.

Ce partenariat, d'une durée de
quatre ans, repose sur trois volets
stratégiques, dont le premier porte
sur le renforcement de la confor-
mité à la loi 09-08, à travers le dé-
ploiement d'un concept innovant
de fluidification de la protection de
ces données (gestion des écosys-
tèmes) s'articulant autour de ses-
sions de formation des formateurs

en la matière et d'un accès pilote à
l'application en ligne de dématéria-
lisation des notifications à la
CNDP.

Le deuxième, relatif  à l'inver-
sion du paradigme et projets de la
CNSS liés à la Data à caractère per-
sonnel, prévoit de réaliser des ate-
liers et brainstormings sur les
usages de données (en particulier
sur les données à caractère person-
nel), tels qu’envisagés ou souhaités
par la CNSS et son écosystème,
dans le cadre de ses développe-
ments métiers et repositionne-
ments stratégiques futurs, en plus
d'identifier les différentes problé-
matiques de la CNSS liées à cet as-
pect. 

Dans le même registre, la
CNDP accompagnera la CNSS
dans les démarches de simplifica-
tion et de dématérialisation en per-
mettant un échange/partage
transparent entre les acteurs de
l’écosystème, ainsi que pour l’adhé-
sion et la définition de son champ
d’actions au niveau des plate-
formes d’échange des données, en
vue de simplifier l’interopérabilité

entre les acteurs de l’écosystème
(toute donnée nécessaire aux trai-
tements devant être collectée une
et une seule fois et exploitée par
l’ensemble des acteurs habilités de
l’écosystème).

Le troisième volet concerne,
quant à lui, l'alimentation des
lignes directrices pour les briques
de confiance numérique par la for-
malisation des conclusions identi-
fiées au sein du volet 2, afin
d’alimenter une réflexion trans-
verse, multipartenaires et multi-
adhérents devant aboutir à la
production de préconisations sur
les briques de confiance au service
de différents usages pouvant être
spécifiques à la CNSS ou applica-
bles à l’échelle nationale, tels que
l’hébergement, la collecte des don-
nées et la dématérialisation des re-
lations entre la CNSS
/Assuré/Prestataire de soins
(Dossier médical).

Dans une déclaration à la MAP,
M. Seghrouchni a souligné que la
signature de cette convention est
"très importante", dans la mesure
où la CNSS est un organisme qui

consomme et manipule beaucoup
de données à caractère personnel. 

Le président de la CNDP a fait
remarquer que la généralisation de
l'assurance maladie obligatoire
(AMO) est une opération qui intè-
gre beaucoup d'acteurs, notam-
ment les opérateurs de
télécommunication, les banques,
les organismes de liaison et la
DGSN, c'est-à-dire "tout un éco-
système qui manipule et échange
des données à caractère person-
nel".

Ainsi, la CNSS, qui assure le
rôle de tête de file au sein de l’éco-
système de la généralisation de
l’AMO, contribuera à impulser la
conformité des différents acteurs
pour la généralisation de l’AMO,
sans pour autant impacter négati-
vement les délais de mise en œuvre
du programme, a précisé M. Se-
ghrouchni.

De son côté, M. Boubrik a as-
suré que la CNSS, en tant qu'acteur
majeur de la protection sociale au
Maroc, donne une priorité absolue
à la question des données person-
nelles et ce, pour "gagner la

confiance des assurés et garantir
ses services dans un environne-
ment de sécurité approprié".

"Nous disposons des données
importantes concernant les signa-
létiques de nos adhérents et de nos
assurés, y compris les données mé-
dicales, et c'est dans ce cadre là que
la sécurité et le traitement de ces
données sont une question ma-
jeure" a-t-il dit, ajoutant que cette
convention avec la CNDP porte à
la fois sur la coopération et le tra-
vail sur les écosystèmes. 

La CNSS est un établissement
public, acteur majeur de la protec-
tion sociale, placé sous la tutelle du
ministère de l’Economie et des Fi-
nances. Elle est chargée de gérer
les régimes de protection sociale et
médicale au profit des salariés du
secteur privé et des travailleurs non
salariés.

Créée en 2009 en vertu de la loi
n° 09-08, la CNDP est chargée de
vérifier que les traitements des
données personnelles sont licites et
ne portent pas atteinte à la vie pri-
vée, aux libertés et droits fonda-
mentaux des individus.

La CNDP et la CNSS signent une convention
d'adhésion au programme DATA-TIKA

Le préside       
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Afin de faire face à la
vague de froid, les utili-
sateurs des appareils de
chauffage et des chauffe-

eau se retrouvent face au dilemme
du choix des produits recomman-
dés par les spécialistes pour garantir
un usage combinant utilité et
normes de sécurité.

Face aux offres multiples sur le

marché et dans les magasins spécia-
lisés, de nombreuses probléma-
tiques se posent concernant les
conditions d’acquisition de ces ap-
pareils, en tenant compte essentiel-
lement des critères d’efficacité, du
coût et de la consommation d’éner-
gie.

Etonnamment, les distributeurs
des appareils importés essentielle-

ment de l’étranger ne ménagent
aucun effort pour mettre en avant
leurs produits afin d’attirer le plus
grand nombre de clients, en s’ap-
puyant sur les solutions technolo-
giques sans omettre l’aspect
"Design".

Face à ces tentations, les clients
à faible revenu optent le plus sou-
vent pour les appareils les moins

coûteux ou d'occasion, d’où la dif-
ficulté de s’assurer de la sécurité de
ces appareils, qui nécessitent l’inter-
vention d’un professionnel qualifié
pour évaluer leur efficacité.

Pour se pencher sur les risques
liés aux appareils défectueux, Maa-
lem Hassan, célèbre artisan au Souk
Ould Mina à Hay Hassani, a évoqué
dans un entretien à la MAP son par-
cours et sa longue expérience accu-
mulée pendant 22 ans dans ce
domaine, c’est-à-dire depuis l’âge de
six ans en côtoyant des personnes à
l’expérience avérée et en exploitant
ses propres capacités et qualifica-
tions.

La meilleure façon d’apprendre
selon lui est de démonter totale-
ment l’appareil avant de procéder de
nouveau à son assemblage, en te-
nant compte de la spécificité de
chaque pièce et de sa fonction, sou-
lignant que c’est grâce à ces exer-
cices répétitifs qu’il a accumulé au
fil des ans une grande expérience et
un savoir-faire.

Il a noté qu’il reçoit en moyenne
une trentaine d’appareils qui néces-
sitent une réparation, ce qui exige
davantage de dextérité qu’il s’em-
ploie à transmettre à ses quatre ap-
prentis afin de satisfaire les
différentes demandes des clients, en
faisant observer que la plupart d’en-
tre eux ignorent le mode d’emploi
de ces appareils qui nécessitent par-

fois un entretien pour assurer leur
durabilité et leur sécurité.

Quant au choix des appareils, il
a relevé que la majorité de ceux qui
veulent acquérir un produit recou-
rent aux informations recueillies au-
près de l’entourage qui a déjà utilisé
ces appareils, jugeant cette pratique
insuffisante vu l'importance de de-
mander l'avis d'un professionnel
qualifié avant de procéder à l'achat. 

En ce qui concerne les sources
d’énergies utilisées dans l’usage de
ces appareils, il estime que chaque
type d’énergie a des avantages et des
inconvénients, déconseillant surtout
l’utilisation du charbon et du bois,
en raison du risque d’intoxication,
notamment dans les espaces fermés.

D’autre part, il est recommandé
d’utiliser des appareils à gaz, qui ne
coûtent pas cher, a-t-il dit, notant
qu'en revanche, l’énergie électrique
qui demeure moins nocive et plus
sûre, reste un peu coûteuse pour la
plupart des usagers.

Maalem Hassan a en outre
passé en revue avec fierté les appa-
reils exposés dans son atelie, les-
quels retracent pour lui son long
parcours.

Afin de réduire le monoxyde de
carbone, il a fait état du recours d’un
grand nombre de personnes aux ap-
pareils fonctionnant à l’énergie pro-
pre, principalement l’énergie solaire
respectueuse de l’environnement.

Appareils de chauffage

Des options difficiles pour se prémunir des
risques d'utilisation durant la vague de froid

AMO : De nouvelles mesures de simplification des procédures
d'immatriculation et de déclaration des ayants droit
La Caisse nationale des orga-

nismes de prévoyance so-
ciale (CNOPS) a annoncé

avoir pris des mesures visant à sim-
plifier les procédures d’immatricu-
lation des assurés et à faciliter la
mise à jour de leurs données per-
sonnelles et la déclaration de leurs
ayants droit

Ces mesures s'inscrivent dans
le cadre de sa politique d’améliora-
tion de l’accès aux prestations de
l’Assurance maladie obligatoire-
secteur public et conformément
aux dispositions de la loi 55-19 re-
lative à la simplification des dé-
marches et des procédures
administratives, fait savoir la
CNOPS dans un communiqué.

La première mesure concerne
les assurés nouvellement immatri-
culés qui disposeront, à partir du 31
janvier 2022, d’une nouvelle carte
d’immatriculation comportant des
éléments de leur identification
(photo, n° d’immatriculation à
l’AMO et d’affiliation à la mutuelle
et n° de la CINE), précise la même
source, relevant que cette carte ne
sera plus renouvelée auprès des ser-

vices de la Caisse et des mutuelles
à l’occasion de la mise à jour des
données personnelles de l’assuré ou
de déclaration de ses ayants droit
(mariage, naissance, etc.)

A cet égard, la CNOPS indique
avoir développé une plateforme
électronique sur son site permet-
tant aux employeurs de déclarer
leurs nouvelles recrues et de de-
mander leur immatriculation à
l’AMO et à la couverture complé-
mentaire, conformément à la circu-
laire du chef  du gouvernement n°
2021/8 relative à la simplification
des procédures d’immatriculation à
l’AMO.

La deuxième mesure concerne
les assurés déjà immatriculés qui ne
seront plus obligés, à partir du 31
janvier 2022, de renouveler leurs
cartes d’immatriculation suite à une
mise à jour de données person-
nelles ou de déclaration de leurs
ayants droits. Ces cartes seront tou-
jours valables même si elles ne sont
pas actualisées, du moment que la
situation de l’assuré et des bénéfi-
ciaires est mise à jour sur le système
d’information de la CNOPS, ajoute

le communiqué.
A cet effet, les assurés sont in-

vités à vérifier l’état de leur couver-
ture, eux et leurs ayants droit, sur le
site www.cnops.org.ma, avant tout
dépôt de dossier de maladie ou de
demande de prise en charge, sa-
chant que les producteurs de soins
admis en tiers payant disposent
d’un service en ligne de vérification
de l’état des droits des bénéficiaires
AMO-secteur public avant d’adres-
ser leurs demandes de prise en
charge, souligne-t-on.

La troisième mesure est le pro-
chain lancement d’un service en
ligne dédié aux assurés leur permet-
tant d’adresser à distance les de-
mandes de mise à jour de leurs
données administratives et la décla-
ration de leurs conjoints et enfants.

Ces mesures s’inscrivent dans
le cadre du Plan d’action stratégie
intégré CNOPS-Mutuelles 2021-
2025 et consacrent l’orientation
vers la facilitation de l’accès aux
prestations à travers la simplifica-
tion des démarches et procédures
administratives, conclut le commu-
niqué.

Hommage à des jeunes Marocains
primés dans des concours 
scientifiques internationaux
Le ministère de la Transition numérique et de la Réforme de l'administration a

organisé, jeudi à Rabat, une cérémonie en l'honneur de jeunes marocains ayant
brillé dans des concours internationaux dans les domaines de l'intelligence ar-

tificielle, des start-up et de la numérisation.
Il s'agit de Salaheddine Qaba, Ayman Abou El-Ezz et Mohcin Mitalane, vain-

queurs du Prix international de la NASA pour les applications spatiales 2021, grâce
au développement d'une application servant à détecter le plastique dans les océans,
déterminer sa quantité et prédire son parcours avec exactitude.

Un hommage a été également rendu à Hala Khattabi, Omar Amrani Nejjari, Ai-
mane Ben Tarki, Karim El Baz, Abdennour Jbili, Chahine Saddouk et Sara Khadim,
vainqueurs du Défi africain pour l'Internet des objets et intelligence artificielle, dans
la catégorie Startup Track, pour leur solution permettant de collecter des données de
différentes sources et différents canaux pour prédire les pannes des appareils.

Il en est de même pour Mohamed Hazmi, Ayoub Sghir, Ismail Yazidi, Yahya
Alaoui et Yassine Idrissi, troisièmes lors du Congrès sur l’intelligence artificielle et
l’Internet des objets, tenu aux Emirats arabes unis, pour leur projet visant à assister
les débutants dans la robotique.

A cette occasion, la ministre de la Transition numérique et de la Réforme de l'ad-
ministration, Ghita Mezzour, a souligné que ces jeunes sont une source de fierté pour
les Marocains, grâce au niveau remarquable dont ils ont fait preuve dans les domaines
des sciences.

Elle a assuré que son département est résolument engagé dans le soutien des
jeunes à travers l’orientation, l’encadrement et l’accompagnement.

Des représentants des équipes primées ont exprimé leur satisfaction et leur joie
des performances réalisées, particulièrement dans un contexte compliqué marqué
par la pandémie de Covid-19, expliquant que les résultats obtenus sont le fruit de
grands efforts et de la volonté de représenter dignement le Maroc.



Traumatisée par la dernière vague de Covid, l'Inde
prend les devants pour vaincre la menace Omicron

Hantées par l'épouvan-
table vague de Covid-
19 du printemps
dernier, les autorités de

plusieurs mégapoles de l'Inde se
tiennent prêtes à affronter une
autre déferlante, liée au variant
Omicron hautement contagieux,
avec de nouvelles mesures restric-
tives pour tenter d'empêcher que sa
propagation ne devienne incontrô-
lable. 

Au plus fort de la pandémie, en
mai dernier, l'Inde enregistrait plus
de 400.000 nouvelles contamina-
tions et quelque 4.000 décès par
jour. Personne dans le pays ne peut
oublier les scènes traumatisantes
vécues dans les hôpitaux débordés
de malades à l'agonie, en manque
d'oxygène, les crématoriums et les
cimetières peinant à répondre à l'af-
flux de dépouilles.

 Mais le variant Omicron fait
craindre que l'histoire ne se répète
au regard de la propagation expo-
nentielle du virus de ces derniers
jours. Le nombre quotidien de
nouvelles contaminations a plus
que triplé en trois jours grimpant à
plus de 110.000 cas. "Ces chiffres
sont en effet préoccupants", a dé-
claré à l'AFP Gautam Menon, pro-
fesseur à l'Université Ashoka en
Inde, qui a travaillé sur la modélisa-
tion de la propagation du virus. La
situation, a-t-il ajouté "pourrait po-
tentiellement mettre sous pression
les systèmes de santé à des niveaux
comparables ou pires" que ceux du

printemps dernier. 
Une telle perspective a poussé

l'Etat de Delhi à imposer cette se-
maine un couvre-feu nocturne et
des restrictions de mouvement
pour le week-end à compter de
vendredi soir, dont seuls les person-
nels dans les activités essentielles
sont exemptés. 

De même, la cité de la techno-
logie indienne, Bangalore, a ins-
tauré un couvre-feu ce week-end.
Quant à Bombay, la capitale écono-
mique du pays a décidé d'un cou-
vre-feu nocturne. 

Médecins et infirmières inter-
rogés par l'AFP restent toutefois
optimistes, observant moins de cas
graves parmi les malades admis à
l'hôpital, lesquels bénéficient à pré-
sent de leur expérience du Covid-
19. "L'année dernière, nous ne
savions pas exactement à quoi nous
avions affaire. Je pense que mainte-
nant, mentalement, c'est un peu
mieux", a déclaré une infirmière
dans un hôpital de Delhi, ayant re-
quis l'anonymat, n'étant pas autori-
sée à s'exprimer publiquement. 

Selon Suresh Kumar, directeur
de l'hôpital Lok Nayak Jai Prakash
à New Delhi, le nombre de ma-
lades traités dans son établissement
a quadruplé, passant d'une poignée
en début de semaine à une ving-
taine en deux jours. Cette augmen-
tation n'a "pas de quoi causer la
panique" pour l'instant, a-t-il as-
suré. 

L'administration du Premier

ministre Narendra Modi n'a pas in-
diqué pour l'heure envisager un
confinement national strict comme
cela avait été le cas l'an dernier. 

Les responsables locaux obser-
vent avec inquiétude l'augmenta-
tion exponentielle du nombre de
cas. Le grand confinement de l'an
passé a porté un rude coup à l'éco-
nomie indienne et la population re-
doute l'impact financier de
nouvelles restrictions. "Je ne travail-
lerai que 15 jours ce mois-ci", a
confié Tumul Srivastava, résident
de Delhi, où le taux d'occupation
des bureaux a été fixé à 50% sur
ordre des autorités, "mon salaire
risque d'être amputé. Tout cela ne
fait qu'ajouter à mon anxiété". 

L'Inde a commencé à vacciner
les adolescents lundi et la campagne
de rappel pour les personnes âgées
de plus de 60 ans débutera la se-
maine prochaine. 

Les personnels de santé ont ad-
ministré près 1,5 milliard de doses
de vaccin, presque deux tiers des
1,3 milliard d'habitants ont déjà
reçu deux doses, selon les données
gouvernementales.

 Cette campagne de vaccination
pourrait contribuer à atténuer l'im-
pact de ce nouvel assaut viral. "Bien
que nous n'ayons pas encore de
données, cela pourrait conférer une
forte immunité hybride contre des
formes graves" de la maladie, a dé-
claré à l'AFP Bhramar Mukherjee,
épidémiologiste à l'Université du
Michigan. 

Des études préliminaires ont
jusqu'à présent suggéré que le va-
riant Omicron entraînait des symp-
tômes moins graves, malgré sa
propagation rapide.

 Toutefois, selon Mme. Mu-
kherjee, la propagation incontrôlée
du coronavirus pourrait avoir des
répercussions graves en Inde.
"Comme on le voit aux Etats-Unis

et au Royaume-Uni, le fait qu'une
grande partie de la population ac-
tive soit malade affecte l'infrastruc-
ture sociétale et sème le chaos",
a-t-elle observé. "Je crains que n'ar-
rive un moment en Inde où il se
passera la même chose", a-t-elle
poursuivi, "il n'en faudrait pas
beaucoup pour que le système s'ef-
fondre".

Le Portugal prolonge les restrictions
pour les voyageurs et le télétravail
 Même vaccinés, les voyageurs arrivant au Portugal par avion conti-

nueront de devoir présenter un test négatif  au Covid-19 au moins
jusqu'au 9 février, a annoncé jeudi le Premier ministre Antonio Costa. 

L'obligation du télétravail, en vigueur depuis le début de l'année, a
quant à elle été prolongée jusqu'à la fin de la semaine prochaine, a
ajouté le chef  du gouvernement socialiste lors d'une conférence de
presse à l'issue d'un conseil des ministres. 

A partir du 14 janvier, le télétravail redeviendra une simple recom-
mandation, tandis que les bars et les discothèques pourront rouvrir
leurs portes aux clients munis d'un test négatif. 

Le gouvernement a par ailleurs confirmé que les établissements
scolaires rouvriraient lundi, après avoir prolongé les vacances d'une se-
maine pour éviter les contagions suite aux rassemblements des fêtes
de fin d'année. "Nous devons avancer avec précaution" car "la pandé-
mie n'est pas terminée" même s'il est devenu "évident" que le variant
Omicron est "moins sévère", a déclaré M. Costa. 

Comme d'autres pays européens, le Portugal enchaîne de nouveaux
records de cas quotidiens successifs, avec plus de 39.000 cas signalés
mercredi et jeudi, mais affiche un taux de vaccination parmi les plus
élevés du monde (89% de la population totale).

 Le gouvernement a également décidé de prolonger la plupart des
mesures en vigueur depuis début décembre et qui visaient à élargir
l'usage du masque, du certificat sanitaire et des tests de dépistage.

 Mais, désormais, seront exemptées de test les personnes ayant reçu
une dose de rappel depuis au moins 14 jours, ce qui est déjà le cas d'en-
viron un tiers des Portugais et 83% des plus de 65 ans. 



Yusuf Ziya Guler est l'un
des près de sept millions
de jeunes Turcs à n'avoir
connu que Recep Tayyip

Erdogan au pouvoir et qui voteront
pour la première fois en 2023. 
Comme la plupart de ses camarades,
l'étudiant en médecine de 20 ans ne
conserve que de vagues souvenirs de
la première décennie de prospérité de
l'ère Erdogan et gardera de la
deuxième une nette impression de
chaos. "Je suis pessimiste pour l'ave-
nir", confie-t-il à l'AFP, se disant éga-
lement sceptique envers les autres
partis. "Nous sommes un pays impré-
visible. Comment parier sur ce qui ar-
rivera quand je serai diplômé, je ne
sais même pas ce qui se passera dans
cinq mois", lâche-t-il. 

Pour les observateurs, la généra-
tion Z - bien que politiquement di-
verse - risque de compliquer la tâche
du président Erdogan, qui souhaite
en remportant la prochaine présiden-
tielle entamer une troisième décennie
au pouvoir. 

A la différence des jeunes de
2002, quand l'ascension d'Erdogan
marquait une rupture avec la corrup-
tion systémique et la stagnation éco-
nomique, la jeunesse actuelle semble
accuser le gouvernement de tous les
maux: inflation galopante, monnaie
en chute libre et une économie qui as-
signe plus de 40% de la main-d'oeu-
vre au salaire minimum. "La situation
économique désastreuse d'au-
jourd'hui ne fait que creuser le fossé
entre ce que (l'AKP, le parti islamo-
conservateur dirigé par M. Erdogan)
peut offrir et ce que veut la jeunesse",
estime Ayca Alemdaroglu, directrice
associée du programme de l'Univer-
sité de Stanford sur la Turquie.

 Recep Tayyip Erdogan, 67 ans,
et son parti, l'AKP, semblent
conscients de l'enjeu et essaient par
tous les moyens de toucher les jeunes.
"La clé des prochaines élections c'est

notre jeunesse, pas tel ou tel parti", a
lancé le président à l'ouverture d'un
festival pour la jeunesse à Ankara, la
capitale, en novembre dernier. "En
suivant les discours du président et
des responsables du parti (...), on me-
sure l'énorme intérêt qu'ils portent
aux jeunes", remarque Mme Alemda-
roglu.

Depuis quelques mois, le parti
tente des coups: en septembre, un
mystérieux compte TikTok - XYZ So-
syal - a alimenté la rumeur, les médias
d'opposition soupçonnant l'AKP de
vouloir se rapprocher des jeunes élec-
teurs avec des blagues et des vidéos fa-
vorables au gouvernement.  XYZ
Sosyal a depuis disparu mais la branche
Jeunesse de l'AKP dispose désormais
d'un compte TikTok vérifié - à l'au-
dience pour l'heure confidentielle. 

Selon Mme Alemdaroglu, l'AKP
a même préparé des notes expliquant
"aux cadres du parti comment utiliser
efficacement la technologie numé-
rique et parler aux jeunes". 

Malgré des sondages donnant
l'AKP historiquement bas, le parti
continue de séduire de jeunes élec-
teurs, comme l'a montré le festival de
la jeunesse en novembre. 

Abdulsamet Semiz, 28 ans, prési-
dent de la section Jeunesse du parti
pour le district de Carsamba (nord),
balaie d'ailleurs l'idée d'un parti dé-
connecté des jeunes. "L'AKP est (le
parti) qui se soucie le plus des jeunes",
assure-t-il. 

Lors du festival de l'AKP, certains
sont allés remercier le président Er-
dogan d'avoir abaissé l'âge minimum
pour devenir député de 25 à 18 ans,

une mesure qui a permis à un repré-
sentant de l'AKP de 22 ans de devenir
le plus jeune élu au Parlement turc à
l'issue des législatives de 2018. "De
grandes choses ont été faites", ac-
quiesce Emrullah Aydin, étudiant
rencontré par l'AFP lors du festival. 

Pour autant, gagner la confiance
des jeunes électeurs est une tâche dif-
ficile, et pas seulement pour l'AKP. 

Selon une enquête menée en
2021 auprès de 3.000 jeunes dans les
81 provinces de Turquie par l'institut
Turkiye Raporu, 58% d'entre eux di-
sent ne pas vouloir rejoindre un mou-
vement ou un parti politique en vue
d'améliorer la société dans laquelle ils
vivent. "Ils ne croient pas que la
configuration actuelle puisse leur ap-
porter quoi que ce soit", analyse le di-
recteur de Turkiye Raporu, Can

Selcuki. "Ils ont très peu confiance
dans les partis, mais aussi dans les ins-
titutions.

" Un autre sondeur, Murat Ge-
zici, souligne que la génération née
entre 1980 et 1999 compte de nom-
breux électeurs indécis - en particulier
des femmes - ce qui pourrait rendre
le vote des jeunes plus décisif  encore.
"Ce groupe de 18,4 millions repré-
sente 32,6% de l'électorat", a-t-il re-
levé dans le quotidien Sozcu,
soulignant que les intentions de vote
pour l'AKP sont plus faibles dans
cette tranche d'âge.

 Les jeunes pourraient pousser
l'avantage d'un parti en cas de scrutin
serré, mais Can Selcuki note qu'ils ne
constituent pas un bloc homogène.
"La jeunesse est aussi partagée que la
population turque."

Erdogan tente la carte jeune
avant la présidentielle de 2023

Le Japon a relevé vendredi sa
contribution financière
pour les forces américaines

sur son territoire, sur fond de ten-
sions régionales accrues avec la
Chine et la Corée du Nord, mais
aussi de friction entre Tokyo et
Washington sur la crise sanitaire. 

Ce nouvel accord quinquennal
signé vendredi va permettre "d'in-
vestir davantage de ressources
pour approfondir notre disponibi-
lité militaire et l'interopérabilité", a
déclaré le secrétaire d'Etat améri-
cain Antony Blinken à l'ouverture
d'un sommet en ligne entre les
chefs de la diplomatie et de la dé-
fense des deux pays. 

La nouvelle enveloppe du
Japon s'élève à 211 milliards de

yens par an, soit 1.055 milliards de
yens au total (8 milliards d'euros),
selon le ministère japonais des Af-
faires étrangères interrogé par
l'AFP. Cela revient à une hausse
d'environ 5% par rapport à la pé-
riode précédente. 

En vertu d'un traité de sécurité
nippo-américain datant de 1960,
Washington assure la protection
militaire du Japon, qui ne dispose
que de "Forces d'autodéfense" aux
moyens et missions limitées.

 Mais Tokyo est mis à contri-
bution pour les coûts associés à la
présence des quelque 50.000 mili-
taires américains stationnés sur
son territoire. 

M. Blinken a rappelé vendredi
les "actions provocatrices de Pékin

qui augmentent les tensions dans
le détroit de Taïwan, ainsi que dans
les mers de Chine orientale et mé-
ridionale". 

Il a aussi décrit les pro-
grammes balistiques de la Corée
du Nord comme une "menace
persistante", alors que Pyongyang
a revendiqué cette semaine avoir
procédé au tir d'essai d'un missile
hypersonique. 

Dans une déclaration com-
mune, les chefs américains et japo-
nais des Affaires étrangères et de
la Défense ont aussi exprimé ven-
dredi leurs "vives et persistantes
inquiétudes" au sujet des viola-
tions des droits de l'Homme dans
la province chinoise du Xinjiang et
à Hong Kong, et ont appelé à la

"paix et stabilité" dans le détroit de
Taïwan. 

Le sommet américano-japo-
nais de vendredi est toutefois in-
tervenu au milieu de frictions entre
Tokyo et Washington, du fait d'im-
portants foyers de Covid-19 sur
des bases américaines au Japon, en
particulier dans le département
d'Okinawa (sud-ouest) où la ma-
jorité d'entre elles sont situées. 

Des autorités locales japo-
naises accusent les forces améri-
caines d'être à l'origine de la
recrudescence de l'épidémie dans
plusieurs zones de l'archipel. 

Le gouvernement nippon a
autorisé vendredi de nouvelles me-
sures sanitaires jusqu'au 31 janvier
dans les départements d'Okinawa

et de Yamaguchi (ouest), lequel ac-
cueille une base aérienne améri-
caine, ainsi que dans le
département voisin de Hiro-
shima. 

Le ministre japonais des Af-
faires étrangères Yoshimasa
Hayashi a rappelé vendredi avoir
enjoint à Washington de "renfor-
cer ses mesures anti-infection" sur
ses bases militaires au Japon. 

Alors qu'il était jusqu'à présent
épargné par la vague Omicron
grâce à des restrictions strictes à
ses frontières - auxquelles les mili-
taires américains ne sont cepen-
dant pas soumis - le Japon a
enregistré jeudi plus de 4.000 nou-
veaux cas de Covid-19, un plus
haut depuis mi-septembre. 

Le Japon augmente sa contribution financière aux forces américaines sur son sol
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Les indices du commerce
extérieur (ICE) continuent
sur leur tendance haus-

sière pour le troisième trimestre
consécutif, selon les chiffres ré-
cemment publiés par le Haut-
commissariat au plan (HCP).

Après avoir progressé de
9,7% et de 0,7%, respectivement
au deuxième et au premier tri-
mestre 2021, l’indice des valeurs
unitaires à l’importation a connu
une augmentation de 14,2% au
cours du troisième trimestre de
l’année écoulée par rapport au
même trimestre de 2020.

Selon les explications du
Haut-commissariat, cette évolu-
tion résulte principalement de
l’augmentation des valeurs uni-
taires de l’«énergie et lubrifiants»

(50,6%), des «demi-produits»
(11,5%), des «produits finis de
consommation» (7,2%) et de
l’«alimentation, boissons et ta-
bacs» (18,4%).

La progression de l’indice
des valeurs unitaires à l’importa-
tion s’explique également par la
hausse des valeurs unitaires de
«produits bruts d'origine animale
et végétale» et des «produits
bruts d’origine minérale» qui ont
bondi de 27,8% et 28,5% au
cours de cette même période,
souligne l’institution publique
dans une note d’information  re-
lative aux indices du commerce
extérieur (base 100 : 2012) du
troisième trimestre 2021.

A titre de rappel, au
deuxième trimestre dernier,
l’évolution de l’indice des valeurs
unitaires à l’importation avait été
attribuée principalement à l’aug-
mentation des valeurs unitaires
de l’«énergie et lubrifiants»
(41,7%), des «demi-produits»
(9,5%), des «produits bruts d’ori-
gine minérale» (40,3%), de l’«ali-
mentation, boissons et tabacs»
(7,4%), des «produits finis de
consommation» (2,4%) et des
«produits bruts d’origine animale
et végétale» (18,4%).

Au premier trimestre de la
même année, le Haut-commissa-
riat avait justifié son accroisse-
ment principalement par
l’augmentation des valeurs uni-
taires de l’«alimentation, boissons
et tabacs» de 7,2%, des «demi-
produits» de 3,0%, des «produits
bruts d’origine minérale» de
24,0% et des «produits bruts

d’origine animale et végétale» de
6,3%.

D’après le HCP, les indices
des valeurs moyennes de l’«éner-
gie et lubrifiants», des «produits
finis d’équipement industriel» et
des «produits finis d’équipement
agricole» avaient, pour leur part,
accusé une baisse respective de
9,0%, 0,9% et 3,6%. Ce qui avait
permis d’atténuer la hausse de
l’indice global des importations.

S’agissant de l’indice des va-
leurs unitaires à l’exportation, les
données montrent qu’il a enre-
gistré une augmentation de
16,8% au cours du troisième tri-
mestre 2021 par rapport au tri-
mestre correspondant de l’année
précédente.

Selon le HCP, «cette augmen-
tation s’explique essentiellement
par la hausse des valeurs unitaires
des «demi-produits» de 65,2%,
des «produits bruts d'origine mi-
nérale» de 27,3%, des «produits
finis de consommation» de 4,9%
et de l’«énergie et lubrifiants» de
39,4%».

Le Haut-commissariat note
toutefois un recul de cet indice
dans les «produits finis d’équipe-
ment industriel» de 3,9%, l’«ali-
mentation, boissons et tabacs» de
2,1% et les «produits finis d’équi-
pement agricole» de 6,9%.

A titre de comparaison, au
cours du deuxième trimestre de
l’année dernière, l’indice des va-
leurs unitaires à l’exportation
avait affiché une hausse de 8,2%
par rapport au trimestre corres-
pondant de l’année précédente,
suite essentiellement à l’augmen-

tation des valeurs unitaires des
«demi-produits» (36,5%), des
«produits bruts d’origine miné-
rale» (30,1%), des «produits bruts
d’origine animale et végétale»
(7,3%), de l’«énergie et lubri-
fiants» (8,1%) et des «produits
finis d’équipement agricole»
(12,3%).

Dans sa note d’information
relative à cette période, le Haut-
commissariat avait cependant re-
levé une baisse des indices des
valeurs moyennes des «produits
finis de consommation» de 3,0%,
de l’«alimentation, boissons et ta-
bacs» (4,6%) et des «produits
finis d’équipement industriel»
(1,1%). Ce qui avait atténué la
hausse de l’indice global des va-
leurs unitaires des exportations. 

Rappelons également qu’au
cours du premier trimestre de
l’année dernière, l’indice des va-
leurs unitaires à l’exportation
avait enregistré une progression
de 2,0% par rapport au trimestre
correspondant de l’année précé-
dente. 

Le HCP avait attribué cette
évolution essentiellement à l’aug-
mentation des valeurs unitaires
des «demi-produits» de 13,6%,
des «produits bruts d’origine ani-
male et végétale» (10,9%), des
«produits bruts d’origine miné-
rale» (3,2%) et des «produits finis
d’équipement agricole» (13,9%).

Précisons que cet indice
avait, en revanche, reculé dans les
«produits finis d’équipement in-
dustriel» de 5,1% et l’«énergie et
lubrifiants» de 20,9%.

Alain Bouithy

61 MDH pour l'aménagement
du site touristique 
Bouadel à Taounate

Le projet d'aménagement du site
touristique Bouadel, en cours de réa-
lisation au niveau de la province de
Taounate, nécessitera à terme un in-
vestissement de 61 millions de di-
rhams (MDH).

Objet d'une convention signée en
juillet 2019, ce projet porte notam-
ment sur la création d'un espace de
détente et de loisirs (3,5 MDH), l'amé-
nagement de la Promenade Bouadel
(14 MDH) et la mise en place d’un es-
pace de commercialisation des pro-
duits du terroir (5 MDH), rapporte la
MAP.

Les travaux vont concerner égale-
ment l'aménagement et la mise à ni-
veau du douar, éponyme, avec la
programmation de plusieurs actions
dont la construction de quatre gîtes
touristiques d'une enveloppe totale de
10 MDH.

Le site fait partie des sites naturels
et touristiques dont regorge la pro-
vince de Taounate, dont un couvert
forestier diversifié, des grands et
moyens barrages, notamment Al
Wahda, le deuxième plus grand bar-
rage d’Afrique, le barrage Idriss Pre-
mier, Bohouda et Sahela, outre un
important réseau de rivières et de val-
lées (Ouargha, Sebbou, Inawan, vallée
Alban).

La station Bouadel, se trouvant au
pied de la montagne El Kil relevant
de la commune de Bouadel, constitue
un espace de détente et de loisirs pour
beaucoup de touristes nationaux de la
région et d’ailleurs, dont le nombre est
estimé entre 2.000 et 3.000 visiteurs
par jour en temps normal.

Le projet intervient dans le cadre
des efforts déployés par les autorités
provinciales, en collaboration avec les
différents partenaires pour réhabiliter
cette source.

Ce projet vise à renforcer l’attrac-
tivité de ce site touristique comme
l’une des destinations de prédilection
au niveau national, à travers la réalisa-
tion d’infrastructures d’accueil néces-
saires au profit des visiteurs, en
particulier en ce qui concerne l’héber-
gement, l’alimentation, la baignade, les
loisirs et le parking.

Il porte sur la création de piscines,
de parcs aquatiques, d’aires de jeux
pour enfants, des points de vente
pour la commercialisation de produits
locaux et artisanaux, des campings,
des parkings, outre la mise à niveau du
giratoire de Bouadel.

Pour désenclaver le site, ce plan
d’action porte aussi sur l’extension et
le renforcement de la route régionale
n°5314 reliant les communes d’Ain
Mediouna et de Bouadel. 

Les indices du commerce extérieur en progression
pour le troisième trimestre consécutif

Une évolution due à
l’augmentation des 
valeurs unitaires de
l’«énergie et lubrifiants»,
des «demi-produits», 
des «produits finis de
consommation» 
et de l’«alimentation,
boissons et tabacs».

“        
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Le partenariat public-privé
en tant que pilier de la
stratégie d'accompagne-

ment des coopératives par l'Of-
fice du développement de la
coopération (ODCO), a été au
centre des discussions du
conseil d’administration de l’Of-
fice, tenu mercredi, sous la pré-
sidence de la ministre du
Tourisme, de l'Artisanat et de
l'Economie sociale et solidaire,
Fatima Zahra Ammor.

S’exprimant lors de cette
réunion dédiée à la présentation
du bilan de 2021 de l'ODCO
ainsi que son plan d’action 2022,
Mme Ammor a souligné la dy-

namique positive que connaît le
secteur, et le rôle central de l’Of-
fice dans son développement et
l’accompagnement des coopéra-
tives, rapporte la MAP.

Le nouveau modèle de déve-
loppement a renforcé la posi-
tion du secteur de l’économie
sociale, lui permettant de jouer
un rôle très important dans les
secteurs public et privé, a-t-elle
relevé, précisant "qu’on s’attend
à ce qu’il contribue au PIB, dans
le futur, à hauteur de 8% au lieu
de 2% et à la création de 50.000
nouveaux emplois annuelle-
ment".

Afin d'atteindre cet objectif,
a-t-elle soutenu, le ministère en-
visage d’accélérer la mise en
œuvre et l’exécution de la stra-
tégie de ce secteur dont les coo-
pératives sont la principale
composante dans notre pays.

De son côté, le directeur gé-
néral de l’ODCO, Youssef
Hosni, a mis en exergue les réa-
lisations enregistrées par l’Of-
fice dans un contexte de crise
sanitaire, mettant l’accent sur
l’importance accordée à l’ac-
compagnement des acteurs en
partenariat avec des institution-
nels et le secteur privé.

Il a passé en revue le pro-

gramme de formation et de coa-
ching Mourafaka en partenariat
avec la Fondation OCP, qui a
bénéficié à 721 coopératives en
2021, faisant observer que les
actions de l’Office ont priorisé
une approche inclusive auprès
des entrepreneuses avec le prix
"Lalla Moutaawina" et auprès
des jeunes avec le concours
"Génération solidaire".

Ces programmes visent à
garantir la pérennité écono-
mique des coopératives bénéfi-

ciaires tout en les formant aux
techniques de gestion, a-t-il dit.

Par ailleurs, le directeur gé-
néral de l’ODCO a présenté le
plan d’action 2022 priorisant le
chantier structurel de dématéria-
lisation de la procédure de ges-
tion administrative des
coopératives afin d’améliorer le
suivi du secteur.

Et de rappeler qu’en 2021,
5.127 nouvelles coopératives
ont été enregistrées et 25.000
nouveaux emplois ont été créés.

Quant à l’année 2022, elle s’an-
nonce prometteuse pour plu-
sieurs membres des
coopératives qui bénéficieront
de la couverture sociale.

Enfin, M. Hosni a conclu en
remerciant l’ensemble des par-
tenaires publics et privés soute-
nant l’Office dans ses actions
auprès des coopératives, ajou-
tant que ce partenariat public-
privé constitue un des facteurs
clés de succès de la stratégie de
l’Office.

Le partenariat public-privé, pilier de la stratégie
d'accompagnement des coopératives

La masse monétaire aurait évolué, en
glissement annuel, au rythme de 6,5% au
quatrième trimestre 2021, après +7,4% un
trimestre auparavant, selon le Haut-Com-
missariat au plan (HCP).

Le besoin de liquidité des banques au-
rait continué de s'atténuer, à la suite du repli
de la circulation fiduciaire et d'une légère
amélioration des réserves de change, in-
dique le HCP dans son point de conjonc-

ture du T4-2021 et perspectives pour le T1-
2022. Bank Al-Maghrib (BAM) aurait, ainsi,
réduit le volume de ses financements aux
banques, tout en adaptant le mécanisme de
ses interventions, ajoute la même source,
notant que les avoirs officiels de réserve au-
raient augmenté de 4,3%. En outre, le HCP
fait savoir que les créances nettes sur l'ad-
ministration centrale auraient accéléré, mar-
quant une hausse de 16,5% de

l'endettement monétaire du Trésor.
La croissance des créances sur l'écono-

mie se serait, quant à elle, maintenue, tandis
que l'encours de ces créances aurait aug-
menté de 5,1% en glissement annuel, au
T4-2021, après +5,5% un trimestre plus
tôt. Cette évolution serait attribuable à l'ac-
célération des crédits de trésorerie aux en-
treprises et à la consommation des
ménages. Les taux d'intérêt sur le marché

interbancaire se seraient encore stabilisés à
1,5% au T4-2021, soit le même niveau que
le taux directeur de BAM. 

Parallèlement, les taux auraient encore
diminué sur le marché des adjudications
des bons du Trésor, avec des replis de 26,
19 et 27 points de base pour les taux de ma-
turité 1, 5 et 10 ans, respectivement. Les
taux créditeurs auraient reculé de 27 points
de base, en moyenne.

La masse monétaire évolue de 6,5% au quatrième trimestre 2021

“Présentation du
bilan de 2021 de
l'ODCO et de son
plan d’action
2022
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Bank Al-Maghrib (BAM) a publié, mer-
credi, une liste de 22 services bancaires

offerts à titre gratuit par les banques à leur
clientèle.

Il s'agit de l'ouverture de compte, la dé-
livrance de chéquier, la délivrance du livret
d'épargne, la domiciliation de salaire, la dé-
livrance d'attestation de relevé d'identité
bancaire, le versement d’espèces (hors ac-
quittement du montant du timbre fiscal), le
retrait d'espèces sur présentation d'un car-
net d'épargne auprès du guichet domicilia-
taire et le retrait d'espèces sur présentation

d'un carnet d'épargne auprès du guichet do-
miciliataire, fait savoir BAM.

Parmi ces services également, rapporte
la MAP, le retrait auprès des guichets auto-
matiques bancaires de l'établissement dé-
tenteur du compte, l'émission de virements
de compte à compte, entre particuliers, au
sein de la même banque, la réception de vi-
rements nationaux, la réception de mises à
disposition nationales au sein de la même
banque, l'établissement et l'envoi du relevé
de compte au client, la consultation et l’édi-
tion du solde et de l'historique du compte à

travers le guichet automatique bancaire
et/ou internet, hors frais de souscription à
ces canaux de distribution, le changement
des éléments d'identification du titulaire du
compte et la clôture de compte.

Ces services, précise la Banque centrale,
ont été institués en vertu de la directive du
wali de BAM n° "1/G/2010" du 3 mai
2010 relative aux services bancaires mini-
mums devant être offerts par les banques à
leur clientèle à titre gratuit.

Les services bancaires gratuits concer-
nent également l'accès à la banque directe

en consultation pour les clients particuliers,
le recalcul du code confidentiel de la carte
bancaire, l'opposition pour perte ou vol de
la carte bancaire, replacement de la carte dé-
fectueuse non encore utilisée par le déten-
teur, le rejet de chèque pour motif  de vice
de forme et l'opposition pour perte ou vol
de chèque. 

Ces services ont été mis en place en
2016 de manière consensuelle entre les
membres du Groupement professionnel
des banques du Maroc (GPBM), sous l'im-
pulsion de BAM.

BAM publie la liste des services bancaires gratuits
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Pas de stars, pas de tapis rouge et
pas de retransmission télévisée:
cette année, les lauréats des Gol-

den Globes seront annoncés dimanche
lors d'une cérémonie largement revue à
la baisse. La question se pose donc: ces
récompenses ont-elles encore un poids?

Les studios hollywoodiens utilisent
d'ordinaire les Golden Globes et leurs
paillettes comme un outil marketing
pour promouvoir leurs films et leurs sé-
ries, mais cette année, ils les boycottent
publiquement.

"En ce moment, Hollywood, dans
sa majorité, ne fait pas attention aux
Golden Globes", affirme Marc Malkin,
rédacteur en chef  de culture et événe-
mentiel auprès de la publication spécia-
lisée Variety.

Et "si Hollywood snobe ces récom-
penses, quelle importance peuvent-elles
réellement avoir? Pas énorme, je pense",
dit-il à l'AFP. Le boycott est la consé-

quence de plusieurs années de pratiques
contestées de la part de l'Association de
la presse étrangère d'Hollywood, dont
les membres votent lors des Golden
Globes.

Le groupe, composé d'une centaine
de personnes liées à des publications
étrangères, est depuis longtemps accusé
en privé, dans les cercles hollywoodiens,
d'une série de défaillances, allant de la
corruption au racisme.

Mais la puissance des Golden
Globes -- seuls les Oscars sont plus in-
fluents -- signifiait aussi que toute cri-
tique à l'égard du groupe restait
prudente. Jusqu'à ce que le Los Angeles
Times montre que l'association ne
comptait aucune personne noire parmi
ses membres, ouvrant la vanne des re-
proches l'an dernier.

La chaîne NBC, qui possède les
droits de la cérémonie, a cette année dé-
cidé de passer la retransmission télévi-

sée à la trappe. Les 79e Golden Globes,
qui doivent commencer à 18H00 di-
manche (02H00 GMT lundi), se tien-
dront donc sans public, sans presse et
sans vedettes.

Officiellement, les organisateurs ont
invoqué la pandémie. Mais, selon M.
Malkin, "l'association de la presse étran-
gère d'Hollywood a essayé de faire venir
des célébrités pour annoncer les ga-
gnants des Golden Globes de cette
année". "Et aucune célébrité -- aucune
-- n'a dit oui."On est donc bien loin
cette fois du rôle de "soirée préférée
d'Hollywood" que jouent habituelle-
ment les Globes, premier événement
majeur de la saison des récompenses du
cinéma.

Les films remportant des Golden
Globes, ou récoltant des nominations,
voient d'ordinaire leurs ventes augmen-
ter. Cette année, "Belfast" de Kenneth
Branagh et "The Power of  the Dog" de

Jane Campion sont en tête des nomina-
tions (sept chacun).

Mais aucun des comptes des films
sur les réseaux sociaux ou leurs bandes-
annonces n'en ont fait mention. Bien
sûr, Hollywood est friand des histoires
de rédemption et peu de personnes se
risqueraient à écarter tout bonnement
un retour en grâce des Golden Globes.

"Une statuette dorée, c'est une sta-
tuette dorée. Et depuis des dizaines
d'années, c'est un baromètre de succès",
lance Richard Licata, expert en commu-
nication télévisée et patron de Licata &
Co.

"Pour moi, les Globes ont toujours
compté pour toute personne ayant fait
campagne pour un Oscar ou un
Emmy", les récompenses de la télévi-
sion, ajoute-t-il. Depuis le scandale de
l'an dernier, l'association s'est empressée
de lancer des réformes, notamment
pour diversifier ses membres.

Sao Paulo a annulé jeudi le carnaval de rue
de cette année en raison du rebond des

cas de Covid-19 causés par le variant Omi-
cron, a annoncé le maire de la ville la plus
peuplée du Brésil. Sao Paulo, ville de près de
12 millions d'habitants, rejoint ainsi d'autres
capitales régionales, dont Rio de Janeiro qui
va devoir sa passer de près de 50.000 tou-
ristes qui affluent vers la ville emblématique
le temps du carnaval.

"En raison de la situation épidémiolo-
gique, le carnaval de rue à Sao Paulo a été an-
nulé", a annoncé le maire Ricardo Nunes, à
l'issue d'une rencontre avec les autorités sa-
nitaires locales. Avec cette décision, les pau-
listes ne pourront pas profiter des groupes
massifs qui défilent dans les rues de la mé-
galopole pendant la période du carnaval et
ce, pour la deuxième année consécutive.

Cependant, la mairie de Sao Paulo, à l'ins-
tar de Rio, a maintenu les défilés des écoles
de samba dans le sambadrome d'Anhembi,
prévus pour la dernière semaine de février,
dans le respect des protocoles sanitaires en
vigueur. "Nous allons nous asseoir avec la
Ligue des écoles de samba pour convenir
d'un protocole pour les défilés dans le sam-

badrome. S'ils l'acceptent, les défilés seront
maintenus", a expliqué Nunes.

Outre Sao Paulo et Rio de Janeiro, une

dizaine de capitales régionales du pays, dont
Salvador (état de Bahia, nord-est), ont annulé
les "blocos de rúa" (troupes de rue), qui ras-

semblent généralement des millions de per-
sonnes. Comme c’était le cas avec les fêtes de
fin d'année, les grandes villes brésiliennes
sont revenues sur l’idée de célébrer le carna-
val en raison de la propagation rapide du va-
riant Omicron du SARS-CoV-2, déjà
dominant dans le pays, selon les experts.

Le Brésil est l'un des pays les plus dure-
ment touchés par la pandémie de coronavi-
rus, avec 22,3 millions de personnes infectées
et environ 620.000 décès. Au cours du der-
nier mois, les données sur le covid ont été vi-
sées par une attaque informatique contre les
systèmes du ministère de la Santé, ce qui rend
difficile de connaître exactement l'évolution
de la pandémie dans le pays.

Le Brésil a enregistré une augmentation
de 45% des cas de Covid-19 de mardi à mer-
credi, à près de 30.000 contaminations quo-
tidiennes, bien que les décès restent stables,
avec une moyenne quotidienne d'environ
100 au cours des sept derniers jours.

Cette baisse du nombre de décès est due
à l’accélération de la campagne de vaccina-
tion, qui a permis à 67% des 213 millions de
Brésiliens d'être immunisés par au moins
deux doses.

Evincés de 
la télévision,
les Golden
Globes ont-ils
perdu tout
leur lustre?

Ar
t &

 cu
ltu

re

Sao Paulo annule son carnaval de rue
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Omar Dakhouch de "Tagada" n’est plus

L’artiste Omar Dakhouch, l’un des fondateurs du groupe
musical "Tagada" est décédé, jeudi, à l'âge de 70 ans, après un
long combat contre la maladie, apprend-on de sources du mi-
lieu artistique.

Omar Dakhouch a été l’un des artistes phares de la chan-
son populaire, interprétée par des groupes puisant dans le pa-
trimoine marocain, en particulier au cours des années 70 et 80.

Avec le départ d’Omar Dakhouchi, Tagada aura perdu son
troisième membre après les décès de Mohammed Louz (2019)
et de Mustapha Mounafier (2015).

Emission
M24, la chaîne d'information en continu de la MAP, vient

de lancer "SporTime", une nouvelle émission mettant en lu-
mière les principales actualités sportives à l'échelle nationale,
continentale et internationale.

L’émission, préparée et présentée par le journaliste
Morad Moutaouakkil, ambitionne de placer le téléspectateur
au cœur de l’actualité et des compétitions sportives nationales
ou internationales à travers des reportages de terrain et des
déclarations de pratiquants et d'observateurs sportifs, outre
des analyses fournies par des invités depuis le studio des talk-
shows de M24.

L’émission, d’une durée de 26 minutes, sera diffusée
chaque lundi à 20H30 avec une rediffusion le mardi à 14H30.

Pour son premier épisode, "SporTime" a accueilli l'en-
traîneur du FUS, Jamal Sellami, qui a évoqué son expérience
avec l'équipe, ainsi que ses ambitions pour cette saison.
L'émission s’est également penchée sur les résultats des
matchs de la 14ème journée de la Botola Pro D1 INWI.

L’émission a également porté sur les préparatifs des
Lions de l'Atlas et leurs chances en Coupe d'Afrique des na-
tions, qui débutera dimanche  dans la capitale camerounaise,
Yaoundé, de même qu’elle a mis en lumière l'histoire de cette
compétition de football, considérée comme la deuxième plus
ancienne épreuve continentale après la Coupe d'Amérique
du Sud (Copa America).

Pour finir, "SporTime" a consacré la rubrique "Extra
Time", animée par la journaliste Maha Assaleh, aux potins
de stars et aux insolites liés au monde des sports en général
et au football, en particulier, qui circulent sur les réseaux so-
ciaux.

Art & culture

La pensée d’Ibn Rochd
(Averroès) et son influence
sur les sphères intellec-

tuelles en Orient et en Occident
ont été au centre d’une confé-
rence organisée, jeudi à Rabat, à
l’initiative de la Fondation Al
Mada, Villa des arts.

Lors de cette rencontre, le
professeur Fouad Ben Ahmed a
passé en revue la philosophie
d’Ibn Rochd, laquelle s’appuie
principalement sur la raison et re-
gorge de vertus de tolérance qui
doivent désormais régir le dia-
logue entre l’Occident et l’Orient
d’autant qu’elles constituent les
fondements de la paix et du
vivre-ensemble.

Certes les questions posées
en Europe concernant la pensée
d’Ibn Rochd ne sont pas les
mêmes que celles scrutées en
Orient au sujet de la renaissance
et du progrès, mais il existe des
points communs qui ont enrichi
le dialogue et la reflexion sur la

"perspective" intellectuelle du
grand érudit andalou, a relevé le
conférencier.

Ibn Rochd s’est démarqué par
une perspective d'ouverture et de
respect de l'Autre puisant dans
une multitude de sciences, a-t-il
ajouté.

A l’instar de tous les philo-
sophes et penseurs, Ibn Rochd a
vécu des périodes de turbulence
et traversé des moments d’incer-
titude qui ne l’ont pas dissuadé de
poursuivre l’édification de son
oeuvre intellectuelle et de laisser
son empreinte dans l’histoire hu-
maine, a-t-il dit, ajoutant que l'in-
térêt porté sur sa pensée en
Europe n’a jamais cessé au fil des
années à telle enseigne que sa
contribution intellectuelle est de-
venue un pilier de la pensée uni-
verselle.

Pr. Fouad a, en outre, souli-
gné que la vision philosophique
ouverte sur l’Autre a élevé la sta-
ture du penseur en Europe, met-

tant en avant la nécessité de revi-
siter la pensée d’Ibn Rochd dans
le monde d’aujourd’hui
puisqu’elle constitue une passe-
relle civilisationnelle entre l’Occi-
dent chrétien et l’Orient
musulman.

Cette rencontre fait partie
d'une série mensuelle de neuf
conférences intitulée "Jeudis
d'Ibn Roshd", organisée par la
Fondation Al-Mada, Villa des
arts. Fouad Ben Ahmed est pro-
fesseur de philosophie et de mé-
thodes de recherche à l'Université
d'Al-Qarawiyyin. Il a également
travaillé comme chercheur en Al-
lemagne et aux Etats-Unis.

Le domaine de travail de M.
Fouad Ben Ahmed se concentre
sur la philosophie d'Ibn Rochd et
sa portée dans les contextes isla-
miques. Il a publié plusieurs li-
vres, dont "Ibn Tamlus, le
philosophe et le médecin" et "Le
statut de la représentation dans la
philosophie d'Ibn Rochd".

"Malaise dans la société, 40 ans
d'actualité sociétale maro-

caine" est le titre du nouveau recueil de
Mohamed Jibril, paru aux éditions Le
Fennec et édité avec le concours de
l'Institut Français du Maroc (pro-
gramme d'aide à la publication 2020-
2021).

Ce livre de 472 pages, divisé en 6
parties à savoir "Jeunes en mal d'hori-
zons", Vies quotidiennes", "Façons
d'être", "Le Chaudron Casablancais",
"Marges régionales" et "La nasse des
conservatismes", présente "un pano-
rama de l'évolution des phénomènes
d'ordre sociétal au Maroc, depuis les an-
nées 1970 à nos jours, sous forme de
kaléidoscope constitué par le montage
d'une sélection d'articles de différents
genres".

Dans sa préface, le politologue Mo-
hamed Tozy indique que "Malaise dans
la société, 40 ans d'actualité sociétale
marocaine" retrace cinquante ans d'une
trajectoire professionnelle de journaliste
engagé depuis les années soixante-dix
jusqu’à nos jours".

De l'avis de M. Tozy, Jibril a été
parmi les premiers à prendre
conscience de l'importance du tournant
que vivait la société marocaine. "Les
écrits que nous propose Jibril, alias Mo-
hamed Chaoui, alias Abou Nadar, alias
Ahmed Laaroussi sont d'une grande di-
versité", relève le politologue, qui ex-
prime sa joie, à l'écriture de la préface,

à dépouiller tous les numéros des an-
nées 79,80 et 81, y compris les numéros
qui ont constitué la plus grande partie
de la matière que propose Jibril dans
son ouvrage.

Dans l'avant-propos de son recueil,
Mohamed Jibril écrit que la sélection
des textes (reportages, portraits, en-
quêtes et analyses) parus entre les an-
nées 1970 et 2020 dans différents
périodiques, "est une approche journa-
listique de cette évolution à facettes

multiples sur cette longue période. Ceci
à travers des instantanés aussi bien que
des vues plus larges, regroupés par
thèmes et selon une périodisation, pas
nécessairement chronologique".

A travers ce livre, l'auteur espère
donner aux lecteurs, notamment parmi
les nouvelles générations, une certaine
mesure aussi bien des changements
manifestes ou relatifs que des inerties
ou régressions, exacerbées par les
conservatismes.
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Malaise dans la société, 40 ans
d'actualité sociétale marocaine
Le nouveau recueil de Mohamed Jibril

      Pleins feux sur la pensée d'Ibn Rochd et son impact en Orient



Si Tom Holland est aujourd'hui l'un des
super-héros les plus populaires au

monde, la vie n'a pas toujours été facile
pour l'interprète de Spider-Man. Dans le
dernier numéro de Closer, disponible en
kiosques ce vendredi 7 janvier 2022, l'acteur
de 25 ans évoque son enfance et le trouble
de l'apprentissage qui a fait de lui un petit
garçon en marge des autres. "J'ai eu une en-
fance un peu compliquée. Surtout à l'école...
Je souffrais de dyslexie et j'avais l'impression
d'être un enfant un peu à part, raconte-t-il.
J'avais du mal à me faire une place parmi les
autres dans ma classe."

Bien que très répandue (selon une étude
de l'Inserm, elle touche 3 à 5% des enfants),
la dyslexie pénalise les enfants aussi bien
dans leur apprentissage que dans leur vie
sociale. 

Heureusement, Tom Holland est par-
venu à surmonter ces difficultés, notam-
ment grâce au cinéma : "Par la suite, j'ai
découvert que de nombreuses personnes
souffrent de dyslexie, en particulier des cé-
lébrités. J'ai donc vécu des moments diffi-
ciles quand j'étais gamin. Et parfois, je me
dis que mon succès est un peu une revanche
sur mon enfance", confie-t-il.

Tom Holland raconte de
tristes souvenirs d'enfance

   

    
      

  

L’organisme de bienfaisance de Prince Harry
et Meghan Markle n'attire pas les dons

Christine Kelly 
menacée de mort 
La justice réplique. Ce mercredi 5 janvier, le quotidien Le Parisien a révélé qu'une

enquête préliminaire pour "menaces de mort" a été ouverte le 20 décembre à la
suite d'une plainte de Christine Kelly, déposée contre X. Souvenez-vous, dans

un Tweet relayé sur la Toile le 18 novembre 2021, l'animatrice de l'émission de débats
Face à l'info a révélé en détail les effroyables menaces dont elle a été la cible sur la
Toile. "La volonté de me voir décapitée, la détermination de me l'envoyer par mail ne
changera rien aux idées des uns et des autres. Chacun reste libre. Avec ou sans moi",
a-t-elle alors écrit. Six jours plus tard, elle a déposé plainte choisissant d'opter pour la
voie judiciaire après avoir reçu un mail évoquant Eric Zemmour, suspendu du pro-
gramme en septembre 2021.

Christine Kelly a, dans la foulée, dénoncé des faits de "harcèlement téléphonique"
dans sa plainte, en raison de SMS inquiétants qui lui auraient été envoyés "dans le seul
objectif  de l'intimider et de la déstabiliser." Affectée psychologiquement par ces mes-
sages, la présentatrice a sollicité un médecin généraliste parisien qui lui a prescrit dix
jours d'incapacité totale de travail (ITT). La brigade de répression de la délinquance
contre la personne (BRDP) de la police judiciaire parisienne a été chargée de l'affaire.

Archewell, l'organisme caritatif  de Harry et
de Meghan a été créé dans le Delaware le

17 avril 2020. Selon des documents officiels
parus récemment, cet organisme de bienfai-
sance des Sussex n'attire pas beaucoup les dons.
Au cours de sa première année d'existence, la
fondation Archewell du Prince Harry, 37 ans,
et de sa femme, Meghan Markle, 40 ans, a ré-
colté moins de 50.000 dollars. Selon le Daily
Mail, la fondation des parents de Archie, 2 ans,
et de Lilibet, 7 mois, a ouvert un compte ban-
caire au mois de janvier 2021. Le premier dépôt
a été effectué le mois suivant, selon les docu-
ments déposés par la fondation auprès de l'IRS.

Cela peut sembler curieux que l'organisme

de bienfaisance américain du duc et de la du-
chesse de Sussex n'ait pas attiré de dons. La
nouvelle du lancement de la fondation Arche-
well en avril 2020 a fait la une des médias du
monde entier. Des sources proches du petit-fils
de la reine Elizabeth II d'Angleterre, 95 ans, ont
expliqué au Telegraph les raisons de cette situa-
tion. Elles ont mentionné le fait que le couple
princier s'est focalisé sur la pandémie de coro-
navirus et le mouvement Black Lives Matter.
Harry et Meghan ont ainsi retardé tout projet
officiel de leur fondation Archewell. Les Sussex
ont prévu de s'y atteler sérieusement "quand le
moment sera venu", ont déclaré ces mêmes
sources.



Aya Nakamura a accouché
de son deuxième enfant et
dévoile un cliché
Carnet rose pour Aya Nakamura ! La chanteuse a mis au monde son second enfant,

comme elle l'a révélé dans sa story Instagram ce jeudi 6 janvier. Une annonce très
inattendue par ses abonnés puisque l'artiste n'avait jamais révélé sa grossesse. Elle a
donc pu la vivre tranquillement, loin de la médiatisation. Très fière, elle a partagé de
nombreuses photos de sa petite fille dans sa story Instagram, tout en prenant bien
soin de cacher son visage. Elle n'a pas non plus souhaité dévoiler son prénom et le
fera très certainement en temps voulu. Dans une publication, Aya Nakamura a dévoilé
quelques clichés pris durant sa grossesse. "Baby mama 2.0 .. Dieu merci", écrit-elle en
légende de sa publication. Celle-ci a été très rapidement aimée par les internautes, qui
ont félicité la chanteuse. "Quelle surprise !", "Félicitations", "Félicitations la reine",
"Félicitations pour le nouveau bébé" ou encore "Félicitations, beaucoup de bonheur",
peut-on lire. S'ils ne s'y attendaient pas du tout, tous sont très heureux pour Aya Na-
kamura et son compagnon, Vladimir Boudnikoff.

Elle l'avait cachée. Aya Nakamura est déjà maman d'une petite fille prénommée
Aïcha. Dans les colonnes de Vanity Fair en avril 2021, la chanteuse était revenue sur
ses débuts et elle avait confié ne pas avoir révélé sa grossesse à sa maison de disques.
La raison ? "Sinon ils ne m'auraient jamais signée", avait-elle affirmé.

LIBÉRATION SAM/DIM 25-26 DECEMBRE 2021

L'avis tranché de Cyril Hanouna
sur la cause de la mort des
Frères Bogdanoff 
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Lundi 3 janvier 2022, Igor Bogdanoff  est
mort six jours après son frère, Grichka.

Alors que les célèbres jumeaux n'étaient pas
vaccinés, c'est sur le plateau de Touche pas
à mon poste que Laurent Alexandre, méde-
cin et essayiste, a évoqué leur disparition.
Après que Cyril Hanouna ait évoqué les ef-
fets secondaires du vaccin contre le Covid-
19 et révélé que l'un de ses amis a une
paralysie faciale du côté droit depuis qu'il
s'est fait vacciné, Laurent Alexandre a confié
: "Il y a quelques effets secondaires rares.
Personnellement, je préfère qu'il y ait un
Français sur 10 millions qui fasse une para-
lysie faciale temporaire, plutôt qu'il y ait
plein de Français qui meurent, comme sont

morts les frères Bogdanoff  ! Parce que c'est
quand même très triste de voir que des gens
refusent le vaccin et meurent dans les
mêmes conditions que les frères Bogda-
noff." Agacé par cette remarque, Cyril Ha-
nouna a expliqué : "Je vais te dire un truc
sur les frères Bogdanoff. Ils ne sont pas
morts parce qu'ils n'ont pas fait le vaccin. Là
c'est une énorme... Tout le monde dit n'im-
porte quoi là-dessus !" Alors que le médecin
a assuré que s'ils avaient été vaccinés, ils ne
seraient pas morts, l'animateur a rétorqué :
"Pas du tout, ils ne sont pas morts pour ça.
Ils sont morts parce qu'ils ne se sont pas fait
soigner ! Et qu'ils ont attendu, attendu, at-
tendu”.

C'est l'une des histoires d'amour les plus légendaires du
cinéma français. Respectivement âgés de 26 et 33 ans,
Romy Schneider et Alain Delon se sont rencontrés en

1958 à l'occasion du tournage du film Christine, de Pierre Gas-
part-Huit. Mais alors que l'histoire raconte que Romy aurait
choisi Delon pour partager l'affiche du film, voilà que cette théo-
rie est remise en cause. Invité sur le plateau de William à midi
ce mercredi 5 janvier sur C8, l'écrivain Henry-Jean Servat, auteur
de la biographie Romy Schneider, la légende publiée en 2011, a
évoqué les prémices de la romance des deux acteurs. Selon sa
version, c'est Magda Schneider, la mère de Romy, qui aurait
choisi Delon pour le film. Elle aurait même viré Roger Moore
au passage.

"Pour jouer le rôle du lieutenant, Michel Safra (le producteur
de 'Christine', ndlr) avait choisi Roger Moore, raconte l'écrivain.
Roger Moore est un acteur anglais qui était beaucoup en veine
en Europe parce qu'il tournait les 'Ivanhoé'. C'était la grande
mode, donc il avait choisi Roger Moore pour être le partenaire
de Romy. Romy était mineure, à l'époque, donc ce n'est pas elle
qui pouvait choisir ses partenaires. Magda Schneider, sa maman,
a vu les photos de Roger Moore et l'a trouvé un peu âgé. Il avait
9 ans de plus que sa fille, elle a pensé qu'à l'écran, ça n'irait pas
forcément très bien. Elle a écarté Roger Moore alors que le
contrat était pré-signé et on lui a présenté des acteurs français.

L’anecdote improbable de Romy Schneider sur sa rencontre avec Alain Delon











Royaume du Maroc
Ministère

de l’Agriculture, 
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Département des Eaux 

et Forêts
Direction Régionale 
des Eaux et Forêts

et  de la Lutte Contre
la Desertification 

du Sud-Ouest
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 23/2021/
DREFLCDSO

Le 24 du mois de Février
2022 à 9 heures 30 minutes,
il sera procédé au siège de
la Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de la
Lutte Contre la Désertifica-
tion du Sud-Ouest à Aga-
dir, à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres
ouvert sur offres de prix
pour : Le gardiennage et la
surveillance du siège de la
Direction régionale des
Eaux et Forêts et de La
Lutte Contre la Désertifica-
tion du Sud-Ouest, préfec-
ture d’Agadir Ida
Outanane, et du siège du
Service des études d’amé-
nagement et de la planifi-
cation, préfecture d
Inezgane Ait Melloul
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de la Comptabilité et des
marchés au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de Lutte Contre
la Désertification du Sud-
Ouest, sise à la Cité Admi-
nistratif à Agadir. 
Il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l'Etat :

(www.marchespublics.gov
.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à (10.000,00)
Dix  Mille dirhams. 
L’estimation des coûts des
prestations, établie par le
maître d’ouvrage, est fixée
à la somme de (351 381,12
DH TTC) Trois Cent Cin-
quante et  Un Mille Trois
Cent Quatre Vingt et Un
Dirhams  12 Centimes
toutes taxes comprises. 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 , 31 et 148 du décret n°2-
12-349 du 8 joumada I 1434
(20 mars 2013) relatif aux
marchés publics., tel qu’il a
été modifié et complété.
Les concurrents peuvent : 
-Soit déposer, contre récé-

pissé, leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de Lutte
Contre la Désertification
du Sud-Ouest à Agadir.
-Soit les envoyer par cour-
rier recommandé, avec ac-
cusé de réception, au
bureau d’ordre précité ; 
-Soit les remettre au Prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de séance et avant l’ouver-
ture des plis ; 
Soit déposer, leurs plis, par
voie électronique à partir
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat. en applica-
tion des dispositions de
l’arrêté du ministre de
l’économie et des finances
n° 20-14 du 8 kaada1435 (4
Septembre 2014) relatif à la
dématérialisation des pro-

cédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 4. du Règle-
ment de Consultation. 

N° 149/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTER 
DE L'INTERIEUR

REGION  
DE BENI MELLAL

KHENIFRA 
PROVINCE D'AZILAL     
COMMUNE D'AZILAL  

AVIS D’APPEL D’OFFRE
OUVERT N° : 01/2022

SEANCE PUBLIC 

Le 03 Février 2022 à partir
de : 10 H : , il sera procédé
à la salle des réunions de la
commune d’Azilal à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres des  prix
concernant :
Location  du café et les
blocs sanitaires de la gare
au titre de l’année 2022 à
2025
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré du bureau
de service patrimoine de la
commune ; il peut égale-
ment téléchargé à partir du
portail des marchés pu-
blics de l’état et à partir de
la dresse électronique sui-

vante :(www.marchespu-
blics.gov.ma ).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à 6. 000.00
Dhs.
Le prix  estimatif est  es-
timé à 6500,00 Dhs par
mois.
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents  doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27-29 et
31 du décret n° 02-12-349
du 20 mars 2013 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-

reau de service de patri-
moine de la commune
d’azilal.
Soit les envoyer par cour-
rier recommandé  avec ac-
cusé de réception.
Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offre au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Soit les envoyer par cour-
rier électronique.
Les pièces  justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 150/PA_____________
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Son ADN a laissé sa trace dans
les tableaux d'Yves Klein: Elena
Palumbo-Mosca, qui fêtera ses

87 ans ce vendredi, a couvert son
corps du bleu devenu iconique de l'ar-
tiste français, déposant son empreinte
sur des oeuvres qui valent aujourd'hui
une fortune.

"Yves nous faisait mettre de la
peinture sur le ventre, les seins, les
cuisses, parfois les mains. Il portait des
gants blancs pour montrer qu'il ne tou-
chait pas à l'œuvre, sa participation
était conceptuelle", se souvient l'Ita-
lienne, rencontrée dans son apparte-
ment de Bruxelles où elle vit entourée

de ses chats et de livres d'art.
"Cela demandait beaucoup de pré-

cision et de concentration, s'appuyer ni
trop ni pas assez. Je réalisais le mono-
chrome en me roulant sur une toile par
terre. Les deux autres femmes le fai-
saient à la verticale contre un carton",
explique l'octogénaire, qui a été inter-
prète une trentaine d'années auprès des
institutions européennes.

Pour cette première performance
qui a lieu dans une galerie parisienne
en mars 1960, la critique parlera de
"pinceau vivant", un terme qu'elle ré-
cuse, lui préférant celui de "collabora-
trice" du créateur, décédé il y a 60 ans
cette année, en juin 1962.

"J'ai lutté contre cette expression.
Je ne suis pas un objet mais une per-
sonne qui a partagé avec Yves certaines
idées et qui l'a aidé par amitié et par cu-
riosité à les réaliser", confie-t-elle d'un
voix chantante teintée d'un léger accent
italien.

C'est par l'intermédiaire de l'artiste
Arman, célèbre pour ses sculptures
réalisées à partir d'objets trouvés et qui
l'avait embauchée pour garder ses en-
fants à Nice, qu'elle rencontre Klein. Il
donnera son nom à un bleu outremer,
l'International Klein Blue (IKB), une
teinte inspirée des ciels de Giotto qu'il
fera breveter.

Elle n'a pas compté les "anthropo-
métries" auxquelles elle a participé -
"20 ou 30" - mais "il était clair qu'on
faisait quelque chose que personne
n'avait jamais fait".

"C'était mon côté +épatons le
bourgeois+", reconnaît cette femme
malicieuse au visage lumineux, qui n'a
rien d'une vieille dame.

Elle n'a qu'un lointain souvenir des
réactions du public -"certains s'arra-
chaient les cheveux, d'autres applaudis-
saient"- et pour cause: "dès qu'on avait
fini notre travail, on partait se laver en
coulisses, cette peinture était quand
même toxique".

Il fallait en tout cas être résistante
physiquement pour travailler avec
Klein, en particulier pour les "Pein-
tures de feu", se rappelle celle qui a
chaussé les skis toute petite dans son
Val d'Aoste natal, dans le nord-ouest
de l'Italie. Elle pratiquait le patinage, la
danse et a été championne de plon-
geon artistique à 16 ans.

Leur réalisation au centre d'essais
de Gaz de France, peu avant la mort de
l'artiste à 34 ans, n'a pas été de tout
repos.

"Les ateliers étaient pleins de cou-
rants d'air. Il nous arrosait d'eau froide
pour faire des empreintes sur le carton.
Quand on se retirait, il passait la partie
mouillée à la flamme, la silhouette se
dessinait, surgissant du néant, c'était
beau".

Ces dernières oeuvres représentent
"un aboutissement de sa pensée, le
divin exprimé par l'eau et le feu qui
correspondent à la cosmogonie japo-
naise, les couleurs sacrées, rose, bleu et
or. Tout était réuni. Je ne sais pas ce
qu'il aurait fait après", confie-t-elle à la

fois songeuse et admirative.
Plongée dans cette avant-garde ar-

tistique, la jeune femme issue d'un mi-
lieu de musiciens, a "appris peu à peu
à ouvrir les yeux".

"Je crois que Klein a apporté une
solution au moment où la représenta-
tion du réel battait de l'aile. Beaucoup
de peintres étaient face à une porte fer-
mée. Et je pense qu'Yves a trouvé la
sortie, notamment en donnant à la
couleur tout son espace".

A l'époque, la jeune femme n'a pas
été payée alors que des "anthropomé-
tries" se sont vendues ces dernières an-
nées plusieurs millions de dollars, mais
Elena Palumbo-Mosca refuse "de
mêler l'argent" à son travail avec le
plasticien.

Et en cas de coup dur, elle sait
qu'elle peut compter sur une amitié in-
défectible forgée avec une jeune artiste
allemande, qui travaillait elle aussi
comme fille au pair chez Arman : Ro-
traut Uecker, qui épousera Klein en
janvier 1962. Elles s'appellent réguliè-
rement.

A Paris, où elle faisait ses études
d'interprète, financées en dansant la
nuit dans les cabarets de Pigalle, elle a
côtoyé les jazzmen américains et croisé
l'écrivain James Baldwin.

Aujourd'hui, elle se considère tou-
jours un peu comme une rebelle...
"dans la mesure du possible" et a tou-
jours autant de plaisir à contempler le
bleu de Klein.

“Je crois que 
Klein a apporté 
une solution 
au moment où 
la représentation 
du réel battait 
de l'aile 

Elena 
Palumbo-Mosca
Une vie en bleu KleinPo
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L’effervescence est
à son comble
pour les plus
Américains des

Marocains. Des dizaines de
passionnés composeront, à
partir de ce week-end, les
équipes féminines et mascu-
lines engagées dans la 1ère
édition du championnat maro-
cain de football américain, or-
ganisée par l’Union marocaine
de football américain
(UNMFA). Chaque semaine,
Libé vous propose de décou-
vrir deux de ces teams aux his-
toires insolites. 

Pour les Rabat Lions, tout
a commencé un soir de février
2012. «Un groupe d’amis fans
de la culture US, a découvert
le football américain en regar-
dant le Super Bowl», se remé-
more Mohammed Soufiane El
Younoussi lors d’un reportage
que nous avions réalisé il y a
près d’un an. «L’un d’entre
eux, Tarik Mouh, qui est d’ail-
leurs précurseur du foot US
dans le pays, s’est procuré un
ballon. Et c’est ainsi qu’ils ont
commencé à pratiquer sur les
plages de Rabat, attisant par la
même occasion la curiosité
des passants dont certains
sont devenus des adhérents»,
a-t-il poursuivi.

Si Mohammed Soufiane El
Younoussi n’était pas tout à
fait présent à l’aube de la créa-
tion des Rabats Lions, il est
aujourd’hui le garant du zénith
du club qu’il préside, repous-
sant et combattant inlassable-
ment le crépuscule d’une

discipline dispendieuse pour
ses adhérents et aux caractéris-
tiques pour le moins particu-
lières. 

Il a fallu donc attendre plus
de 8 ans d'existence pour que
les Lions sortent enfin de leur
tanière et défient une adversité
autre que celle de l’entre-soi.
On en compte plus d’une
soixantaine, répartis entre le
flag football pour les femmes
(une vingtaine de prati-
quantes) et le foot US avec
contact. Tous n’ont pas suc-
combé au charme du foot US
en suivant la même trame.
Mais la finalité a été la même,
une pratique régulière, à la li-
sière du fanatisme. 

Designer 3D en événe-
mentiel et gérant d’un petit
projet d'e commerce «Sb.hus-
tlers», Soufiane Baslame a dé-
couvert le foot US par
l’entremise d’un ami. Quant à
Salima Ettouahri, étudiante en
droit français, la genèse de sa
ferveur pour le flag football a
pris forme à travers des ex-
traits de matchs NFL et le
Super Bowl. Avant de s’ampli-
fier au contact d'autres prati-
quants, après avoir assisté à un
camp d’initiation organisé au
complexe Moulay Rachid “et
j’ai adoré. D’ailleurs, le mois
suivant, j’ai intégré une équipe
pour m’initier au football US,
avant de devenir adhérente
des Rabat Lions», se souvient-
elle. 

A l’époque de notre repor-
tage, c’est sur un terrain de
proximité balayé par le vent at-

lantique et écrasé par un soleil
brûlant que nous avons posé
des visages et des noms sur
quelques-uns des adhérents et
adhérentes du Rabat Lions
Club. Les rires se mêlaient aux
encouragements. Plusieurs
ateliers étaient organisés : les
receveurs, les lanceurs et les
avants. «L’ambiance est tou-
jours au top avec des fous rires
garantis et un bel esprit
d’équipe», se réjouit Salima Et-
touahri. Une ambiance dont la
légèreté n'arrivait pas à étein-
dre l’adrénaline, le challenge,
l’énergie folle et l’esprit de
compétition qui se déga-
geaient de l’entraînement,
pendant lequel des hommes et
des femmes de divers hori-
zons soufflaient en cœur sur
les braises de la flamme de
leur amour pour le foot US. 

Mais comme dans toutes
les histoires d’amour, tout
n’est pas rose. Les obstacles à
même de décourager l’ardeur
des adhérents sont légion.
Mohamed Soufiane El You-
noussi, affublé d’une double
casquette d'entraîneur-prési-
dent qui s’impose quand on
doit faire de grandes choses
avec les moyens du bord, est
conscient des sacrifices
consentis. Déjà, pour prati-
quer, il ne faut pas avoir d'our-
sins dans les poches,
notamment pour s’octroyer
un combo de protection ba-
sique et surtout indispensable.
«Un casque et une épaulière,
puis un pantalon de protec-
tion. Le prix du casque est de

2500 DH. L’épaulière, 1500
DH. Donc pour un seul
athlète, il faudra compter 4000
DH. Sans parler du maillot de
l’équipe et des crampons»,
énumère El Younoussi. 

Cet attirail, dont le prix est
à la portée de peu de per-
sonnes, n’est malheureuse-
ment pas le seul écueil qui
s’oppose au développement
de la discipline. Les dimen-
sions des terrains utilisés lors
des entraînements sont loin de
cadrer avec les standards et rè-
gles de la discipline. “Les di-
mensions d’un terrain de
football sont de 100 yards sur
la longueur, équivalant à 90
mètres plus une extension de
10 mètres et 60 de large. Ces
dimensions sont introuvables
au Maroc. De plus, nous

n’avons même pas la possibi-
lité de s’approprier un terrain
de foot pour l’aménager. Et
nous avons encore moins de
facilités pour louer des terrains
de proximité”, regrettait il y a
quelques mois Mohammed
Soufiane El Younoussi. 

Entre-temps, si la problé-
matique des stades n’est tou-
jours pas complètement
résolue, il n’en reste pas moins
que la discipline a fait un im-
mense bond en avant en
termes de décloisonnement et
de pérennisation dans la
sphère sportive nationale. Le
lancement de la première édi-
tion des championnats maro-
cains féminin et masculins, de
foot US en est la preuve tan-
gible. 

Chady Chaabi 

Les règles du football américain
En 1880, la version «moderne» du football américain a été inventée

par un entraîneur de l’université de Yale. La NFL (National Football
League) fit son apparition en 1920. Le premier Super Bowl date de 1967.
Les dimensions d’un terrain de Foot US font 120 yards (110 mètres).
100 yards (91,4 mètres) pour la zone de jeu et 10 yards (9,14 mètres)
pour chaque zone d’en-but d’un côté et de l’autre du terrain. Par inter-
valle de 10 yards, il y a des lignes. Elles servent de repères et permettent
de savoir où replacer le ballon entre chaque action. 

Au coup d’envoi (kick-off), le ballon est placé sur la ligne des 30 yards
de l’équipe qui engage. L’idée est d’atteindre l’en-but adverse avec le bal-
lon : C’est le Touchdown. Quand il est marqué (un essai au rugby),
l’équipe essaye de transformer (marquer un ou deux points supplémen-
taires) avec le ballon sur la ligne des 2 yards de l’équipe adverse. Une
équipe est composée de 22 à 53 joueurs car le nombre de changements
est illimité. C’est le Roster ! Chaque joueur est spécialisé soit en défense,
soit en attaque. 

Quelquefois décrit comme trop haché, un match de football améri-
cain dure une heure. Il est divisé en 4 quarts-temps de 15 minutes cha-
cun, avec une mi-temps de 20 minutes. Le flag est similaire, mais sans
contact. Des sortes de ceintures sont accrochées à la taille. Une fois la
ceinture est tirée par l’adversaire, le jeu s’arrête.

Sport
Lancement
du premier
championnat
marocain de
foot US
Rabat Lions Club ou la culture
US comme vecteur de passion



Grand pays de football,
le Cameroun ac-
cueille enfin sa
Coupe d'Afrique des

nations, à partir de dimanche et
jusqu'au 6 février, un événement
qui déclenche les passions du
Caire à Dakar mais aussi dans le
monde entier pour ses stars
comme Riyad Mahrez ou Moha-
med Salah.

Avec trois ans de retard, la
33ème  CAN pose enfin ses va-
lises au Cameroun, pays fou de
ballon, après un premier report
en 2019, car les installations
n'étaient pas prêtes, et un nou-
veau décalage d'un an par la faute
de la pandémie de Covid-19.

Malgré les polémiques et les
doutes des dernières semaines sur
un nouveau report, les 24 équipes
sont arrivées au Cameroun et se
sont installées près des six stades
de Yaoundé (2), Douala, Limbé,
Bafoussam et Garoua, construits
pour l'évènement ou rénovés.

Si quelques vedettes des clubs
européens n'ont été libérées
qu'après les matches du dernier
week-end, comme les Sénégalais
Édouard Mendy (Chelsea) et
Sadio Mané (Liverpool), seules
quelques têtes d'affiche manquent
sur le plateau.

Certains joueurs majeurs ont
privilégié leur club, comme le Ma-
rocain de Chelsea Hakim Ziyech
ou le Malien Moussa Marega (Al-
Hilal/KSA).

Quelques dents ont grincé au
Nigeria pour l'absence de Victor
Osimhen (Naples) pour Covid ou
au Sénégal avec l'imbroglio en-
tourant Ismaïla Sarr (Watford),
convoqué malgré une blessure en
club...

La tempête a aussi soufflé
fort sur les bancs de touche, avec
de nombreux changements de sé-
lectionneurs quelques semaines

avant le début de la compétition.
De nombreux techniciens

français en ont fait les frais,
comme Corentin Martins (Mauri-
tanie), Didier Six (Guinée), Hu-
bert Velud (Soudan) ou le
Franco-Allemand Gernot Rohr
(Nigeria), une instabilité surpre-
nante.

Martins a été écarté après sept
ans de service et deux qualifica-
tions historiques pour la CAN, et
Rohr après un record de presque
six ans sur le banc des Super Ea-
gles, qu'il avait conduits au Mon-
dial-2018 et aux barrages
qualificatifs pour celui de 2022.
Bref, une certaine tension a régné
avant le coup d'envoi du tournoi,
mais désormais tout est en place.

Le tout frais président de la
Fédération camerounaise (Féca-
foot), la légende Samuel Eto'o,
deux fois vainqueur du trophée
(2000 et 2002), champion olym-
pique (2000) et double vainqueur
de la Ligue des champions, avec
Barcelone (2006) et l'Inter Milan
(2010) apporte son aura à la
CAN, et pour relancer un football
camerounais à la peine.

S'il dominait les compétitions
africaines dans les années
1970/80, où ses meilleurs élé-
ments évoluaient au pays, le foot
camerounais de clubs est rentré
dans le rang. Mais les fameux
Lions Indomptables, première
équipe africaine à disputer les
quarts de finale d'une Coupe du
monde (1990), restent des bêtes
de compétition, sacrés une cin-
quième fois en 2017 grâce à leur
force collective et leur science de
la compétition.

Seuls les Pharaons d'Égypte
ont fait mieux avec sept titres. Le
Ghana en compte quatre, et le
Nigeria trois.

A domicile, les hommes du
Portugais Toni Conceiçao, qui dé-

couvre le foot africain, figurent
parmi les favoris, même si la pre-
mière CAN organisée sur leur sol
en 1972 ne leur avait pas porté
bonheur.

Ils s'étaient inclinés en demi-
finale contre le Congo-Brazza-
ville (1-0), futur vainqueur.

Placés dans le groupe A avec
le Burkina Faso, leur premier ad-
versaire dimanche au tout nou-
veau stade d'Olembé, à Yaoundé,
l'Éthiopie et le Cap-Vert, les Ca-
merounais devraient logiquement
se qualifier, surtout avec la for-
mule repêchant les quatre meil-
leurs troisièmes des six groupes.

Avec le pays organisateur, on
retrouve le plateau habituel de fa-
voris, avec en tête l'Algérie dirigée
par Djamel Belmadi et sublimée
par Ryad Mahrez, tenante du
titre.

Le Sénégal et son armada, du
gardien Mendy au buteur Mané,
cherchera à coiffer enfin la cou-
ronne continentale, après deux fi-
nales perdues, en 2019 contre
l'Algérie (1-0) et en 2002 contre
le Cameroun (0-0, 3 t.a.b. à 2).

Derrière ce trio viennent les
habituels poids lourds, l'Égypte
de Mohamed Salah (Liverpool), la
Côte d'Ivoire de Sébastien Haller
(Ajax Amsterdam), le Maroc coa-
ché par Vahid Halilhodzic, le Ni-
geria de Kelechi Iheanacho
(Leicester) et la Tunisie de Wahbi
Khazri (Saint-Etienne).

Deux "Petits Poucets" décou-
vrent la scène continentale, la
Gambie et les Comores, avec des
rêves plein la tête, permis par ces
fameuses places de meilleurs troi-
sièmes pour rejoindre les hui-
tièmes de finale.

Parmi les poids lourds du
continent ne manquent que
l'Afrique du Sud et la RD Congo.
Pendant un mois le ballon afri-
cain tournera sans eux.
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Un mois de foot
africain au pays 
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Si Mohammed attend son
tour dans un hammam d'Alep, ce
n'est pas le signe d'un retour à la
mode des bains turcs en Syrie
mais parce que c'est le seul moyen
de pouvoir se laver avec de l'eau
chaude.

Populaires depuis des cen-
taines d'années au Levant, les
hammams étaient des lieux de
rencontres pour les habitants et
les voyageurs désireux de se dé-
tendre et se laver dans une atmo-
sphère chaleureuse.

Aujourd'hui, à cause des cou-
pures de courant en Syrie, dont les
infrastructures énergétiques ont
été ravagées par dix ans de guerre,
les bains publics sont de nou-
veaux prisés par les habitants des
grandes villes souhaitant profiter
d'eau chaude.

"A la maison, nous utilisons
principalement l'électricité pour
chauffer l'eau, mais le courant est
coupé la plupart du temps", ex-
plique à l'AFP Mohammed Hariri,
31 ans, dans le hammam El-Qaw-
was, à Alep, dans le nord de la
Syrie.

Le peu d'eau chaude dont il

dispose suffit à peine à satisfaire
les besoins des cinq membres de
sa famille.

Mais dans les hammams, l'eau
est chauffée en continu dans un
grand réservoir grâce au bois ou
au mazout.

"Ici, on prend notre temps
pour se baigner, mais aussi pour
manger, chanter et danser", confie
l'homme qui a attendu son tour
une demi-heure dans le hammam
qui grouille de monde.

Ce bain public fait partie d'une
cinquantaine de hammams de la
vieille ville d'Alep, inscrite au pa-
trimoine de l'Unesco. La plupart
ont été endommagés pendant les
violents affrontements entre
forces du régime et insurgés que
la deuxième ville du pays a connus
entre 2012 et 2016.

Depuis, seuls dix hammams
ont rouvert.

Sous une coupole en pierres
dans le hammam, Omar Rad-
wane, le fils du gérant, jette un oeil
sur la liste des réservations pour
les jours suivants.

"Nous avons rouvert le ham-
mam en 2017 après la fin des

combats à Alep, mais on n'aurait
jamais imaginé une telle af-
fluence", dit-il.

Les rationnements de courant
peuvent atteindre près de 20
heures par jour dans certaines
zones du pays tenues par le ré-
gime, en raison du manque de
fioul et de gaz pour faire fonction-
ner ses centrales.

Le conflit en Syrie, qui a dé-
buté en 2011, a ravagé les réseaux

d'électricité et les infrastructures
gazières et pétrolières à travers le
pays. Le régime de Bachar al-
Assad a par ailleurs perdu le
contrôle des principaux champs
pétroliers tandis que les sanctions
occidentales empêchent les im-
portations d'hydrocarbures de
l'étranger.

Jalal el-Helou, 53 ans, est un
habitué du hammam El-Qawwas.
"Je viens ici au moins une fois par

mois pour purifier mon corps et
me détendre", déclare ce père de
trois enfants. Chez lui, il ne peut
se laver que rapidement à l'eau
tiède ou froide ou alors la chauffer
avec le bois disponible, en l'ab-
sence de carburant.

Le brouhaha s'intensifie dans
le hammam à mesure qu'affluent
les clients drapés de leur serviette.
Près d'une fontaine en marbre,
certains se changent avant un
massage et un bain chaud.

Après le bain, ils boivent un
thé et parfois même dînent sur
des airs de chants traditionnels
alépins.

"Autrefois, le hammam était
un lieu de loisir, mais aujourd'hui
c'est devenu une nécessité au
moins une ou deux fois par mois",
explique à l'AFP Nader Meshleh,
fonctionnaire de 58 ans.

Ce père de six enfants a at-
tendu longtemps son tour pour
entrer dans la salle chaude. "Ma
dernière douche remonte à deux
semaines parce que les enfants
ont la priorité" à la maison, dit
l'homme, en fumant son narguilé
près de la fontaine.

Expresso

Tajine de poisson aux crevettes

Ingrédients :
400g filets de bar
300g crevettes roses décortiquées
2 fenouils
500g tomates
2 cuil. à soupe coriandre hachée
1 oignon
3 cuil. à soupe d’huile d'olive
1 gousse d’ail
2 pincées de sucre
Calories = moyen

Préparation : 
Dans une cocotte, faites chauffer

l’huile et ajoutez l’oignon et l’ail haché
pendant 5 min.

Lavez et coupez les tomates en

cubes puis ajoutez-les dans la cocotte.
Salez, poivrez et ajoutez le sucre. Laissez
frémir pendant 10 min puis réservez.

Lavez et coupez le fenouil en la-
melles dans la longueur. Faites-les cuire
à la vapeur pendant 10 min. Dans une
sauteuse, faites chauffer une cuillerée
d’huile et faites dorer le fenouil pendant
5 min. Salez et poivrez.

Dans une autre sauteuse, faites
chauffer l’huile et faites dorer les cre-
vettes et le bar pendant 5 min, puis salez
et poivrez. Reversez les fenouils, les cre-
vettes et le poisson dans la cocotte et
couvrez pour 10 min. Servez le tout
dans un grand plat à tajine et parsemez
de coriandre ciselé.

La chaîne américaine de restau-
ration rapide KFC a déclen-
ché une vague de colère sur le

web au Kenya après une pénurie de
frites, des internautes appelant même
sur Twitter à son boycott pour ne
pas s'approvisionner en pommes de
terre locales.

"Vous aimez nos frites un peu
trop, et nous en manquons. Désolé!",
a reconnu KFC sur Twitter cette se-
maine en proposant à ses clients di-
verses alternatives.

Jacques Theunissen, patron
local de KFC, a expliqué que sa
chaîne de restauration était victime
des perturbations du transport ma-
ritime mondial causées par la pandé-
mie de coronavirus. "Il s'agit de
retards dans les lignes d'expédition
en raison de la situation liée au
Covid-19", a-t-il déclaré au Business
Daily, un média local.

Il a précisé que KFC espérait ré-
soudre la pénurie grâce à un navire
chargé de pommes de terre attendu
cette semaine. Mais l'aveu que la
marchandise ne soit pas commandée
à des agriculteurs locaux a déclenché
une tempête sur Twitter.

Tous les fournisseurs de KFC
doivent passer par un processus
mondial garantissant la qualité de

leurs produits, qu'il n'est pas possible
de contourner, même en cas de pé-
nurie, a justifié M. Theunissen.

Alors que les agriculteurs ké-
nyans entrent dans la saison de ré-
colte des pommes de terre, dans un
pays où sont cultivées 60 variétés dif-
férentes et en proie à une surabon-
dance de production, le mot d'ordre
#BoycottKFC est apparu et a pros-
péré sur Twitter.

"Si vous êtes un vrai Kényan,
vous ne devriez pas manger de frites
préparées par KFC! Mangez des
frites ailleurs," a tweeté un utilisateur.
Le roi américain du poulet frit était

entré sur le marché kényan en 2011.
Sur l'ensemble de l'Afrique de l'Est,
il compte 35 points de vente.

KFC a finalement déclaré mardi
avoir lancé un projet pour s'approvi-
sionner en patates auprès des agri-
culteurs kenyans, en précisant le faire
déjà pour d'autres ingrédients tels
que les volailles et légumes, ou en-
core farine et crème glacée.

Les concurrents de KFC ont ra-
pidement profité de la situation pour
promouvoir la disponibilité de leur
offre, Burger King tweetant par
exemple "Nous avons assez de frites
pour tout le monde."

Une pénurie de frites entraîne un
appel au boycott de KFC au Kenya

Privés d'eau chaude chez eux, des Alépins optent pour le hammam 
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